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OTTAWA — Le chef conserva teur ,  M. Brian 
™  Mulroney, a reçu un accueil chaleureux mais 
chargé  d ’avert issem ents ,  hier, à son a rr ivée  à la 
Chambre des communes.

Escorté  du député  George Hees et de son leader 
^ p a r le m e n ta i re ,  E rik  Nielsen, qui Ta p résen té  en

frança is  à la présidente M me Jeanne  Sauvé, M députés de la Chambre, y compris son prédéces­
seur M. Jo e  Clark, qui avait dû se dép lacer  de quel­
ques sièges vers  la droite, pour lui céder  sa place, 
en face du fauteuil du p rem ier  ministre.

M. Mulroney n ’a pas pris de tem ps cependant 
pour consta te r  que la chaleur de l’accueil des libé­

raux et des néo-démocrates n ’enlevait rien à leur 
esprit de combativité à son endroit.

Le prem ier ministre T rudeau , qui a été le p re ­
mier à lui souhaiter la bienvenue, a pris un malin

voir COM M UNES en A 2

GILBERT LA VOIE
cto notre boreou d'Ottawa

Mulroney a é té  longuement applaudi p a r  tous les

LE COSMOS ELIMINE

Le Manie en 
demi-finale

enterrent

D R U M M O N D V IL L E  — 
“  Habituellement discrets , le 
p lus  so u v e n t  in v is ib le s  d a n s  
leur im mense repa ire  de Sorel, 
les Hell’s Angeis ont fait tout le 
contraire, h ie r :  ils ont occupé 
toute la ville, en plein soleil, 
pour les funérailles d ’Yves Bu- 
teau, leur chef assass iné  jeudi 
dern ier  en face d ’un c ab a re t  de 
cette ville.

Le Manie de Montréal a 
causé toute une surprise en 
éliminant le Cosm os de 
New York 1-0, hier soir au 
Stade olympique.
Le Manie passe ainsi 
en demi-finale. Dragon 
Vujovic a marqué 
le but vainqueur.

ANDRÉ CÉDILOT
Plus de 2000 personnes, esti- 

me-t-on, ont vu les 150 m ota rds  
enfourcher leurs assourd issan ts  
bolides pour fo rm er  le long co r­
tège funèbre qui s ’est déplacé 
d e p u is  S o re l  j u s q u ’à D ru m -  
mondville, lieu de l’inhumation.
« L’allure des gars ,  les dossards  
qu’ils portent su r  leurs vestes 
de cu ir  et surtout le bruit des 
motos, voilà qui est très  im p res ­
sionnant. On voit ça seulem ent 
dans les films... », a confié Réal 
Paren teau ,  43 ans, un badaud 
qui se trouvait en bordure  de la 
route 132, à Y am aska  est.

A Sorel m êm e, près de 400 
m otards ont défilé devant la dé ­
pouille de Buteau, qui é tait  ex ­
posée depuis vendredi, à Y in té­
r ieur de la forteresse de l’av e ­
nue du Prince. Le président des 
Hell's Angeis de Californie (ou 
le célèbre  et inquiétant mouve­
ment des clubs de m otards est 
né. au début des années 50) Son- 
ny B a d g e rs ,  é ta i t  r e p r é s e n t é  
pa r  deux hommes. Un m otard  
de Londres, en G rande-B re ta ­
gne, é ta i t  é g a le m e n t  p ré s e n t  
aux obsèques de Buteau, consi­
d é r é  c o m m e  le  l e a d e r  d e s  
HeJJ’s, au Canada.

Des 6h30, hier matin, les gens 
qui habitent dans le voisinage 
du bunker de Sorel disent avoir 
été réveillés pa r  le son d ’une 
musique western. Moins d ’une 
heure plus tard, des dizaines de 
curieux s ’étaient dé jà  r a s s e m ­
blés en face du repaire . E n  si­
lence, les yeux fixés su r  l’im po­
sante  bâtisse blanche et rouge, 
ils ont attendu que le cortège se 
m ette  en branle. Le m om ent 
venu, à 10 heures, près d ’u a  m il­
lier de badauds étaient m assés  
le long de l’avenue du Prince. 
Certains avaient m êm e une vue 
im p re n a b le  s u r  le d é f i lé ,  du 
haut des toits où ils é ta ien t m on­
tés.

Des m otards portant pour la 
p lupart des couteaux de chasse  
à la  c e i n t u r e  a s s u r a i é 'n t  le  
service d ’ordre  et contrôlaient 
presque les activités de la po­
lice, repoussant poliment, m ais  
avec fe rm e té  tous epux qui s a p -

voir FLEURS en A  3
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Jacques Duval visite Nissan
De retour du Japon où il a visité la firme Nissan, Jacques Duval 
raconte l'histoire de cet empire qui produit 2,7 millions de vé­
hicules par année. Il vous livre aussi les dernières primeurs du 
secteur automobile nippon. pages 12 et 13

Les Cubs rossent les Expos
pages 2 à 4

Les USA et 
le Canada 
demandent 
réparation

• UN ENJEU 
DE $200000
Pour 57 des 147 députés 
libéraux à Ottawa, une dé­
faite aux prochaines élec­
tions signifierait une perte 
sèche de $200000 en 20 
ans au titre de la pension
à percevoir. .

page A  4

• SIMMONS 
ET LE FISC
Le député  R o ge r S im -  
mons, qui avait résigné 
son poste 10 jours après 
avoir accédé au cabinet, a 
admis avoir agi ainsi à 
cause d ’une accusation  
de tentative d ’évasion fis­
cale qui sera portée con­
tre lui. . ,

page A  5

• FOGLIA
Pierre F o g lia  rem onte  
dans le tem ps et nous 
parle d’un livre paru au 
Québec en 1948 et intitu­
lé « P a r lo n s  à n o s en ­
fants» , sorte de traité 
d’initiation sexuelle pour 
enfants et adolescents.

page D 14

• SOLDE CHEZ 
AIR CANADA
Les conditions difficiles 
du marché incitent Air Ca­
nada à offrir 750000 bil­
lets en solde, cet autom­
ne, vers la Floride, les 
Antilles, l’Europe et tou­
tes les destinations nord- 
américaines.

page D 1

• MODE
Ambitieux, Jean-Claude  
Poitras est capab le  de 
réalisations audacieuses 
mais son goût de la provo­
cation rend ses relations 
sociales difficiles.

page C 1

■ (d’après  PC, UPI, AP et
F A F P ) — Le Canada, les 

États-Unis et la Corée du Sud 
ont entrepris  des p rem iè res  dé­
m a rc h es ,  h ie r ,  afin  d ’o b te n i r  
une compensation f inancière  de 
l’URSS pour les familles des 269 
victimes du Boeing 747 ab a t tu  le 
1er sep tem bre  au la rge  de l'île 
de Sakhaline.

À Washington, un re p ré sen ­
tan t  du sec ré ta r ia t  d ’É ta t ,  John 
Kelley, a rem is une requê te  of­
ficielle à Oleg Sokolov, ayan t  
r a n g  d ’a m b a s s a d e u r  a d jo in t  
aux USA, m ais  Sokolov a refusé  
d ’en accuser officiellement r é ­
ception. M. Kelley a éga lem ent 
tenté en vain de r e m e t t re  une 
requête sem blable  au nom de 
Séoul qui n ’a pas de relations di­
plomatiques avec Moscou.

Les débats, au Sénat et à  la 
C h am b re ,  h ie r ,  on t d ’a i l le u rs  
presque uniquem ent porté  su r  
l’a f fa i re  du vol 007 et aucun in­
te rvenant n’a ju sq u ’à m a in te ­
nan t critiqué l’a tt i tude du p rés i­
dent Reagan. Tous ont cepen­
dant réc lam é  des pressions afin 
que les familles des 61 victimes 
am érica ines obtiennent des dé­
d o m m a g e m e n t s .  Des r é s o l u ­
tions c o n d a m n a n t  l ’URSS s e ­
ront d ’ailleurs soumises au  vote 
des deux ch am b res  au  cours des 
prochaines journées.
Ottawa -

À Ottawa, p a r  ailleurs, le m i­
nis tère  des Affaires ex tér ieures  
a fa i t  savoir  que le gouverne­
m ent a dé jà  officiellement ré ­
c lam é une com pensation  f inan­
cière  à l’URSS, au  nom des fa ­
milles des 10 Canadiens qui ont 
péri à  bord du Boeing. Des de­
m andes ont s im u ltaném en t été  
faites à O ttawa et Moscou. Aux 
Communes, M. Allan M acEa- 
chen a précisé  que les effor ts  du 
gouvernem ent se poursuivront 
a u s s i  lo n g te m p s  q u e  j u s t i c e  
n ’au ra  pas é té  rendue, et que le

, voir USA en A 2
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Chômage sans précédent 
chez les jeunes jusqu’en î
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■33 OTTAWA (d’après  PC) — 
™  P r è s  d ’un C a n a d i e n  de  
moins de 24 ans su r  cinq dem eu­
re ra  au chômage au moins ju s ­
q u ’en 1985, prévoit le ministère 
fédéra l  de l’Emploi.

« 4  m e s u r e  que  l ’éco n o m ie  
conna îtra  ,une nouvelle expan­
sion, en 1985 et 1986, le secteur de 
l ’e m p lo i  d e v r a i t  s ’a m é l i o r e r  
pour les jeunes mais, d ’ici là, il 
d em eurera  à un niveau sans p ré ­
cédent », a ff i rm e  un document 
in terne  du ministère. « Le taux 
de chôm age, chez les jeunes, de­
v ra i t  ê tre  en moyenne d’environ 
19.4 p. cent en 1985. »

blent provenir du ministère des 
F i n a n c e s  e t  du  C o n f é r e n c e  
Board.

S t a t i s t i q u e  C a n a d a  f a i s a i t  
savoir récem m ent que 19.4 p. 
cent des Canadiens de 15 à 24 ans 
é taient au chômage en août d e r ­
nier. Les étudiants et les jeunes 
qui ne cherchent plus de l’emploi 
ne figurent pas dans ces chif­
fres. Les jeunes occupant de* 
em plo is  t e m p o r a i r e s  so n t  p a r  
ailleurs considérés com m e pos­
sédan t un job.

Le document du ministère  de 
l’Emploi est im e qu’il y a peu de 

voir CHÔMAGE en A  2

Le document, intitulé « L ’éco­
nomie canadienne et ce qu ’elle 
implique au niveau de l’im m i­
gration », fut p réparé  en juin 
dern ier  p a r  le service de planifi­
cation du ministère fédéral de 
l’Emploi. Il a été remis à la 
P re sse  Canadienne  en vertu de 
la nouvelle Loi sur l’accès à l’in­
fo rm a t io n .  Le m in is tè re  s ’? s t  
toutefois refusé à publier dans 
l’im m éd ia t  la partie  du docu­
m ent t ra i tan t  des effe ts  qu ’aura  
l’économie canadienne sur sa po­
litique d ’immigration.

La m a jo r i té  des statistiques 
citées dans ce document sem-
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Deux équipes de la télé 
sud-coréenne à la 
spéciale de l’OACI

La Corée du Sud a envoyé à 
Montréal deux équipes de 

télévision afin de couvrir la ses­
sion spéciale de l'OACI, qui dé ­
bute le 15 sep tem bre ,  su r  l 'a f ­
faire  du Boeing 007 de la KAL

U L Y  T A S S O

abattu  p a r  l'URSS. Trois r e p ré ­
sentants du service des nouvel­
les du réseau  MBC de Séoul, un 
journaliste  e t deux cam eram en ,  
sont a rr ivés  d im anche  soir, et 
l’on a ttend  ce soir une équipe de 
KBS, la télévision nationale co­
ré e n n e .  « N o u s  s o m m e s  t o u ­
jours en avance  su r  eux », lance 
à la  b l a g u e  D . J .  K im ,  le 
reporter-vedette  de MBC, âgé 
de 39 ans

Il rappo rte  qu 'un sentiment 
de désespoir et de vengeance rè ­
gne actuellem ent en Corée du 
Sud où Ton espère  qu’il y au ra  
concensus pour dénoncer, à la 
session p lénière du 20 sep tem ­
bre, « le geste  inhumain et b ru ­
tal de l’URSS» en exigeant de 
ce pays des excuses et des r é p a ­
rations.

« Le peuple sud-coréen a un 
profond sen tim ent de gra ti tude  
à l’égard  du C anada  pour avoir 
été le p rem ie r  à réag ir  en in te r­
disant son te rr i to ire  à la com pa­
gnie Aéroflot. 11 a é té  égalem ent 
très  sensible à l ’a tt i tude claire, 
nette ét positive de M. MacEa- 
chan, » ajoute M. Kim.

Interprètes bénévoles
Les trois m em b res  de la té lé­

vision sud-coréenne ont été s u r ­
pris de trouver à Montréal une 
com m unauté  coréenne dynam i­
que, bien qu 'elle  ne compte que 
1 500 m em bres .  LA PR ESSE les 
a rencontrés dans  un res tau ran t  
coréen, entourés de quelque 20 à 
25 com patrio tes,  tous des hom ­
mes.

En a ttendant de recueillir les 
c o m m e n ta i r e s  des  r e p r é s e n ­
tants des 33 pays m em bres  de 
l’OACI (O rganisation  de l’Avia­
tion civile in te rna tionale)  su r  le 
d ra m e  du Boeing 007, M. Kim a 
com m encé à sonder l’opinion de 
l’hom m e de la rue  sur cette 
question. Le p rofesseur Joseph 
Chung et de M. Oh In-Suk, re s­

pectivem ent président et secré ­
ta ire  généra l  de la Com m unau­
té coréenne du G rand  Montréal 
lu i s e r v e n t  b é n é v o l e m e n t  
d ’in t e r p r è t e s ,  a f in  de re n d re  
compréhensibles aux té léspec­
ta teurs  de Séoul les propos des 
personnes interviewées.

P ou r  donner une im age com ­
plète du Québec, M. Chung, qui 
est p ro fesseur d ’économie u r ­
baine à l ’UQAM, leur fera  ren ­
c o n t re r  ég a le m e n t  des r e p r é ­
s e n ta n ts  des m ilieux  in te l lec ­
tuels «choisis avec soin», no­
t a m m e n t  M m e  D ia n e  
Bellem are, p rofesseur d 'écono­
mie à l’UQAM et M. Kelebay, 
p rofesseur d ’histoire à McGill.

L ’équipe de télévision a voya­
gé dans  un avion de la KAL, 
com m e il se doit, m ais  a p ré fé ré  
v e n i r  v ia  Los A n g e le s .  B ien  
q u ’a y a n t  v is i té  d ix  à q u in z e  
pays, c ’est son p rem ie r  voyage 
au C a n a d a .  Aussi en tend-e l le  
prolonger son sé jou r  ju sq u ’au 
24 sep tem bre ,  ce qui lui donnera 
le tem ps de fa ire  un reportage 
sur les Coréens de Montréal.

p h o to  D e n ii Courville , L A  P R E S S E

M. D.J. Kim, reporter-vedette au service des nouvelles du réseau de télévision MBC, de 
la Corée du Sud, à gauche, en train d'interviewer le professeur Joseph H. Chung, 
président de la Communauté coréenne du Grand Montréal, Les cameramen sont M. Ik 
Ho Kim, en complet foncé, et M. Su Hyang Lee.

Les Communes adoptent une motion 
de blâme contre l’Union soviétique

OTTAW A ( P C )  — Les 
C o m m u n e s  ont a d o p té  à 

l 'unanimité, h ie r  soir à la suite 
d'un débat d 'urgence , une m o­
tion b lâm ant le rôle de l’Union 
so v ié t iq u e  d a n s  l ’a f f a i r e  du 
Boeing sud-coréen aba ttu  le 1er 
septem bre p a r  leur aviation m i­
litaire.

Le chef du Nouveau parti  dé­
mocratique, M. Ed Broadbent, 
avait dem andé  et obtenu ce dé­
b a t  d ’u r g e n c e  s u r  l ’a t t a q u e

USA
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Canada a l’intention de redou­
bler ses pressions p a r  le biais 
no tam m ent des Nations unies 
et de l 'Organisation de l 'av ia ­
tion  c iv i le  i n t e r n a t i o n a l e ,  à 
Montréal.

Entre- tem ps, l’URSS a réc la ­
m é du C anada la permission de 
faire  a t t e r r i r  deux de ses avions 
à Halifax, afin  d ’y recueillir la 
troupe et les équipements du 
Cirque de Moscou dont la tour­
née canadienne a é té  contre- 
m andée ap rès  la tragéd ie  du 
Boeing. Le m in is tère  des Affai­
res ex té r ieu res  devrait rendre  
une réponse au jou rd ’hui m êm e. 
La compagnie Aeroflot a été  in­
terdite au Canada pour une pé­
riode de 60 jours .  11 est probable 
que la réponse d ’Ottawa sera  
toutefois a f f i rm a t iv e ,  la issen t 
entendre les observateurs .
Droit de veto

Au Conseil de sécurité  des N a­
tions unies, p a r  ailleurs, Mos­
cou a a c c u s é  W ash in g to n  de 
vouloir in tensifier  les tensions 
en tre  superpuissances et a utili­
sé son droit de veto pour repous­
ser  une résolution déplorant la

soviétique qui a coûté la vie à 
269 personnes, dont 10 C an a ­
diens.

Le P a r lem en t  a adopté une 
motion qui exprim e no tam m ent 
sa sym path ie  aux familles des 
victimes et condam ne l’a t taque  
injustifiée de l ’Union soviétique 
et la destruction de l’avion civil.

La Cham bre dem ande  de plus 
que des compensations financi­
ères soient versées aux familles

destruction de  l’appareil sud- 
coréen.

Seulement neuf pays se sont 
prononcés en fav eu r  de la réso­
lution. L ’URSS et la Pologne s ’y 
sont opposés tandis que la Chi­
ne, la Guyane, le N icaragua et 
le Zimbabwe se sont abstenus. 
C’est  donc en vain que les Occi­
d en tau x  a v a ie n t  modifié  leu r  
résolution originale afin de ré ­
pondre aux ré se rves  exprimées 
p a r  les pays du tiers  monde.

À Athènes, les m inis tres  des 
Affaires é tran g ères  de la Com­
m unauté  économique européen­
ne n 'ont pu condam ner unani­
m e m e n t  la  d e s t r u c t i o n  du 
Boeing, en raison des objections 
formulées p a r  la Grèce qui a 
c b s t in é m e n t  re fu sé  de s ig n e r  
une c o n d am n a t io n ,  a f f i rm a n t  
p a r  ailleurs q u ’il é ta it  inutile de 
revenir  sur cette  question puis- 
q u ’aucun consensus n 'ava it  pu 
ê tre  obtenu chez les Occiden­
taux lors de la réunion de M a­
drid, la sem aine  dernière , et 
lors d 'une réunion de l’OTAN, 
vendredi.

À Tachkent, en URSS, une ré ­
union de la Conférence su r  les 
co m m unica t ions  in te rn a t io n a ­
les de l 'O N U , r é u n i s s a n t  35 
pays, s 'es t  aussi refusée à con­
dam n er  l'URSS.

éprouvées, exige des explica­
tions c o m p lè te s  « d e  ce t  a c te  
brutal du gouvernem ent soviéti­
que», dem ande  de plus que Mos 
cou c o o p è re  p le in e m e n t  d a n s  
toute  e n q u ê te  im p a r t i a l e  que  
pourra ien t m ener dans cette  a f ­
faire les Nations-Unies ou l 'O r­
g a n i s a t io n  in t e r n a t i o n a l e  de  
l’aviation civile, e t que l 'URRS 
offre des compensations justes  
aux fam illes  des victimes, c a n a ­
diennes et autres.

En Europe, entre-tem ps, le 
m ouvem ent de boycott des vols 
vers l ’URSS s ’est généra lisé  et 
semble ê tre  respecté  p a r  les 
neuf pays qui ont accepté  d ’y 
partic iper .  A Bonn, toutefois, un 
p o r te -pa ro le  sov ié tique  a fa i t  
savoir que son pays pourra it  r é ­
pliquer à cette  action, sans p ré ­
ciser toutefois la na tu re  des re ­
présailles envisagées.

A Tokyo, le Japon  a m enacé  à 
son tour d ’in terdire  tous les vols 
en provenance ou en direction 
de l’URSS si Moscou ne fournit 
pas une • preuve concluante » 
que le Boeing des KAL était en 
mission d ’espionnage. P a r  ail­
leurs, 1 Agence de défense de ce 
p ay s  a r é v é lé  que  l ’a p p a re i l  
n ’ava it  pas été en tièrem ent dé­
truit en vol mais avait  tournoyé 
du ran t 12 minutes, ap rès  avoir 
é té  to u c h é  p a r  u n e  ou d eu x  
roquettes, avant de s ’ab im er  en 
mer.

Dans les îles septentrionales 
du Japon , quelque 1000 soldats, 
p é c h e u r s  e t  v o l o n t a i r e s  o n t  
p o u r s u iv i  l e u r s  r e c h e r c h e s ,  
hier. On signale la découverte 
de nouveaux débris  humains — 
un torse  et une ja m b e  — ainsi 
que de 35 nouvelles pièces de dé ­
bris provenant tout probable­
ment de l'avion abattu .

DÉNONÇANT LA DISCRIMINATION 
CONTRE LES FEMMES AU TRAVAIL

Un appel du pape pour un 
retour aux valeurs morales

VIENNE (AP) Le pape 
J e a n - P a u l  II a d é n o n c é  

hier à Vienne la discrimination 
qui s ’exerce contre les fem m es 
dans le monde du travail. Il a 
a ff i rm é  que les femmes, com ­
me les minorités raciales, les 
jeunes et les handicapés avaient 
droit au travail comm e les au ­
tres catégories.

S ’a d re s s a n t  à une foule  de 
plus de 15 000 personnes, au tr i­
chiens et travailleurs  é trangers ,  
le pape a a ff i rm é  que le « t r a ­
vail avait  une importance fon­
dam enta le  pour l’homm e ».

« Les fem m es ont découvert 
q u 'e l le s  so n t  p a r m i  les p r e ­
m ières à perdre  leur emploi. 
M algré leur rôle fondamental 
au sein de la famille, les fem ­
m es ne doivent pas ê tre  victi­
mes de m esures discriminatoi­
res dans le monde du travail », a 
a jouté  Jean-Pau l II.

« Aujourd’hui, a-t-il poursuivi, 
les fem m es ont un rôle actif 
dans presque tous les secteurs 
et elles doivent pouvoir exercer 
ces  a c t iv i t é s  en  acco rd  avec  
leurs qualités, sans ê tre  dés­
avantagées  ou exclues de postes 
pour lesquels elles sont quali­
fiées ».

De n o m b r e u x  t r a v a i l l e u r s  
yougoslaves, turcs, espagnols, 
indiens, vietnamiens et philip­
pins é ta ien t présents dans la 
foule venue écouter le Souve­
ra in  Pontife.

Le pape a d ’ailleurs salué les 
différentes comm unautés p ré ­
sentes en croate, Slovène, a n ­
glais et turc. S ’adressant en a n ­
glais aux travailleurs  indiens et 
philippins présents, il leur a a f ­
f irm é qu’il était proche d ’eux en 
esprit  et en prière ».

Il a indiqué à l 'adresse  des ou­
vriers turcs que c 'é ta i t  la p re ­
mière fois qu’il s ’essayait dans 
leur langue et leur a demandé, 
en a l l e m a n d ,  « d ’e s s a y e r  de 
comprendre (son tu rc )  m êm e 
s ’il est peut-être incompréhensi­
ble ».

«Les chrétiens qui agissent 
dans un esprit de solidarité ne 
peuvent res te r  neutres face  à 
l’injustice, a-t-il dit. Le chôm a­
ge ne menace pas tous les hom ­
me de la m êm e manière. Il y a 
des groupes qui réc lam ent votre 
attention toute particulière ».

« Les t rava i l leu rs  é t r a n g e r s  
ne doivent pas ê tre  considérés 
comme une simple main d ’oeu­
vre  ou de simples moyens de 
production qui peuvent ê tre  e m ­
ployés et utilisés au sa la ire  le 
plus bas ».

Il a également a ff i rm é  que les 
je u n e s  et les h a n d ic a p é s  d e ­
v a ie n t  b én é f ic ie r  des  m ê m e s  
droits que les au tres  t rav a i l ­
leurs.

P a r  a i l l e u r s ,  a f f i r m a n t  
qu'une guerre mondiale, les m a ­
nipulations génétiques et les ex ­

p é r ie n c e s  b io lo g iq u es  m e n a ­
çaient l 'hum anité , le pape a lan ­
cé un appel à  un re tour  aux « v a ­
l e u r s  m o r a l e s  » d a n s  le s  
domaines scientifique et techno­
logique.

«Ce ne sont pas les sciences 
et la technologie en tant que te l­
les qui m e n a c e n t  l ’h u m a n i t é  
m ais  leur désengagem ent des 
valeurs m orales  », a d éc la ré  le 
pape lors d 'un discours pronon­
cé devant des rep résen tan ts  de 
la com m unauté  scientifique et 
a r t i s t i q u e  d ’A u t r i c h e ,  a u  
deuxième jour  de son a r r iv ée  
dans le pays où il doit sé jo u rn e r  
en tout quatre  jours.

Il a dem andé aux sav an ts  du 
monde entier de se ra l l ie r  à  la 
■ co m m u n au té  sc ien tif ique  in ­
te rn a t io n a le . . . ,  qui n ’e s t  plus 
p r ê t e  à a c c e p t e r  le f a i t  q u e  
l’avenir de l 'hom m e est m enacé  
p a r  les m an ip u la t io n s  g é n é t i ­
ques,  les ex p é r ien ces  b io logi­
ques et le perfectionnement des 
a rm es  nucléaires, bactériologi­
ques e t chimiques.

« L ’hom m e est m enacé  p a r  ce 
qu’il produit. La vie doit ê tre  
manipulée avec beaucoup d ’a t ­
tention », a dit le pape.

Jean-Pau l II a égalem ent mis 
en garde contre la destruction 
de l’environnement, a f f i rm an t  
q u e  la  T e r r e  « n ’e s t  p a s  un  
réservoir  exploitable inépu isa­
ble. »

CHÔMAGE
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chances que la situation s ’a m é ­
liore du ran t le reste  de l 'année.

« Notre pess im ism e repose sur 
le fa it que les employeurs de­
vront am é lio re r  avan t tout la 
productivité de  leurs opérations 
et, pour ce fa ire , ils feront appel 
à l 'ancienneté  et à l 'expérience, 
du moins là ou des syndicats sont 
établis. *

Le m in is tè re  a joute  que le ni­
veau élevé du chôm age chez les 
jeunes con tr ibuera  fo rtem ent à 
m ain tenir  le niveau national des 
san s -em p lo i  aux  s o m m e ts  a c ­
tuels d u ran t  les prochaines a n ­
nées.

Le taux de chômage, chez les

adultes, d ev ra i t  s ’é tab lir  à envi­
ron 8.3 p. cent, en 1985, prévoit- 
on, alors que le taux national de­
vra i t  a t te indre  10.7 p. cent, ce 
qui est beaucoup plus élevé que 
le taux de 6.9 p. cent signalé en 
août 1981, avan t  le début de la ré ­
cession.

Le document précise qu ’il s ’est 
perdu 421000 « emplois » chez les 
j e u n e s  d e p u i s  a o û t  1981. On 
n ’identifie toutefois pas les sec­
teurs économiques qui ont été  les 
plus touchés.

Chez les adultes, le nombre 
des emplois a décliné de 229000 
chez les hom m es et a augm enté  
de 99000 chez les fem m es, du­
ran t  la m êm e période. Dans ce 
dern ier  cas, les gains ont é té  en­
re g is t r é s  p re sq u e  u n iquem en t 
dans le sec teur  des emplois à 
temps partiel.
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POSSIMJTÉ D AVERSES EN MATINEE 

ET ECLAIRCIES EN APRÈS-MIDI 

d c m a in  NUAGEUX

37 2 01

Québec
Afetibi
Outoouoi*
'«-OUr Cflt lO C i

Canton» de l'Est
Mauriac
Québec
Lac-Saint- Jeon 
Rimooslti 
Gotpeue 
loie-Comeou 
Sept Ile»

Canada
Victoria
Edmonton

Min. Ma*
5 17

12 21 
10 19
12 22 
8 19

10 20
7
8 
8 
6
6

17
18 
16 
15 
15

A  u  » o  .  r d  K u i

Ciel vor 
Averses 
Nuogeux 
Averses 
Nuog., aver. 
Nuog., aver. 
Ciel vor. 
Nuog,, aver. 
Nuog., aver. 
Nuog., over. 
Nuog., over.

États-Unis
Boston 
luffalo 
Chicogo 
Miami 
New York

Mm Ma* Min Max
22 37 N.-Orléans 22 26
12 26 Pittsburgh 19 33
11 23 S. Francisco 18 36
26 32 Washington 25 37
23 36 Dallas 22 32

les capitales

u / i r _____

Toronto
Predericton
Halifax
Chorlottetown
Soint-Jeon

11
4
4
4

11
10
11
11
8

21
16
14
15
15
16 
18
15
16

Amsterdam
Athènes
Acopulco
Berlin
Bruxelles
Buenos Aires
Copenhogue
Genève
Hong Kong
le Caire
Lisbonne
Londres

Mén Ma*.
10 12 
20 32 
27 35 
10 17
5
7

14
20

10 18 
9 16 

24 29 
20 35 
14 24 
10 15

M odrtd
Moscou
Mexico
Osk>
Poris
Rome
Séoul
Stockholm
Tokyo
Trinidod
Vienne

Mbi Ma*
10 27 
9 13

13 23 
9 17

11 16 
23 28 
19 28 
13 15
23 30
24 32 
10 15

COMMUNES
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p la i s i r  à r a p p e l e r  q u ’il a v a i t  
dé jà  passé  trois au tres  leaders 
conserva teurs  avan t lui et qu ’il 
n ’avait  pas l'intention de lui con­
céder  la partie.

«Lorsque je  suis arr ivé  dans 
c e t t e  C h a m b re ,  nous fa is io n s  
face à un form idable  leader de 
l'Opposition, l’ancien député de 
Prince  Albert, l’honorable John 
Diefenbaker. T rès  rap idem ent, 
il a é té  rem placé  p a r  M. Robert 
Stanfield, m ais  ce dern ier  é ta i t  
f lanqué de son ancien chef M. 
Diefenbaker. Ensuite, ce fut le 
tour du député de Yellowhead 
(M. Clark), qui é ta i t  flanqué non 
pas d ’un, mais de deux de ses an ­
ciens leaders, MM. Diefenbaker 
et Stanfield. Maintenant, le nou­
veau leader  de l’Opposition n ’est 
p as  s e u le m e n t  f la n q u é  de  M. 
Clark, mais égalem ent du dépu­
té du Yukon qui a été le leader  
in térim aire . Je  me hasa rdera i  
ju sq u ’à dire qu ’un troisième lea ­
d e r  — son fan tôm e est toujours 
Ici — l’ancien député de Prince  
A lb e r t  s e r a  c e r t a i n e m e n t  ici 
pour vous aider. »

M. Trudeau  a promis su r  un 
ton b lagueur d ’apporter  au tan t  
d ’appui à M. Mulroney qu’il en a 
a c c o r d é  à ses  p r é d é c e s s e u r s .  
F a isan t  allusion aux com m enta i­
res f la tteurs  des analystes politi­
ques à l’endroit du nouveau chef, 
le p rem ie r  m in is tre  a rappelé  les 
propos du sociologue f r a n ç a i s  
André Siegfried qui d is a i t :« S i  
vous voulez nuire  à quelqu’un, 
n 'en dites pas du mal, dites-en 
trop de bien. »

Constatant tout à coup qu'il 
pa r la i t  depuis p rès  de huit m inu­
tes, M. Trudeau a expliqué q u ’il 
s ’agissait là d ’une occasion pour 
p a r le r  de l 'hom m e et non de ses 
polit iques. « Cela n ’a u r a i t  pas  
été possible au trem en t» ,  a-t-il 
déclaré.

Le chef néo-démocrate, M. Ed 
B ro a d b e n t ,  a a b o n d é  d a n s  le 
m êm e  sens, d isant e sp é re r  que

Le premier ministre Trudeau et ton équipe ont accueilli par une ovation l’entrée aux 
Commune* du leader conservateur Brian Mulroney qui était escorté, tradition fait loi, par 
le leader conservateur aux Communes, Erik Nielsen, et le député George Hees

le prem ier ministre  ait annoncé 
qu'il n 'é ta it  pas un lâcheur. Je  
veux vous dire, M. le p rem ie r  
ministre, que nous serons d e r r iè ­
re vous jusqu 'au  bout. E t  je  vous 
dis de vous accrocher, là, quelles 
que soient les pressions de ce r­
taines personnes. Ce parti  et le 
NPD, j ’en suis certain, sont d 'a c ­
cord là-dessus. »

le chef conservateur se m on tre ­
ra  plus spécifique sur les politi­
ques de son parti. Rappelant son 
travail  aux côtés du juge Robert 
Cliché, qui a dé jà  été candidat 
du NPD, M. Broadbent a dit 
avoir hâ te  de voir l’influence de 
M. Cliché dans la vie de M. Mul­
roney. Il a conclu en lui souhai­
tan t bonne chance, « m ais  pas

t r ° P>1, Signalant qu ’U avait  un diplô­
me de l 'Université  St. F rancis  
Xavier, tout comm e MM. T ru ­
deau et M acEachen, M. Mulro­
ney a déclaré  qu'il n 'ava i t  pas 
étudié l 'économie en leur com pa­
gnie dans cette  institution.

Une fois ces discours d 'usage  
terminés, M. Mulroney a é té  le 
prem ier à se lever pour in te rro ­
ger le p rem ier  ministre  s u r  les 
initiatives du Canada afin d ’ob-

Mulroney donne
la réplique

V is ib lem en t bien p r é p a r é  à  
donner la réplique, M. Mulroney 
a tout d 'abord  fait  l'éloge de M. 
Trudeau, dont il a dit qu'il est un 
homm e « de grande  classe ».

Mais il a aussitôt adopté un ton 
plus humoristique et partisan.

« J 'é ta is  ravi en lisant dans les 
journaux  de fin de sem aine que

t e n i r  d e s  c o m p e n s a t i o n s  de  
l 'U R S S  p o u r  les  v i c t i m e s  du  
Boeing 747 abattu  il y a deux 
semaines.

M algré soit ton sérieux et m o­
déré, le chef conserva teur n 'a  pu 
obtenir une réponse de M. T ru ­
deau qui a laissé à son m in is tre  
des  A f fa i r e s  e x t é r i e u r e s ,  M. 
M acEachen, le soin de fournir  
les in f o rm a t io n s  d e m a n d é e s .  
P a r  contre, M. Trudeau a accep­
té p a r  la suite de répondre à une 
question sur le m êm e su je t,  po­
sée cette fois p a r  le critique offi­
ciel des conservateurs en m a t iè ­
re de politique internationale, M. 
Sinclair Stevens,

MM. Trudeau et Mulroney ont 
donc quitté  la C ham bre  des com ­
munes sans avoir v ra im en t croi­
sé le fer, mais ce n 'es t  que part ie
remise.
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photothèque LA PRESSE

Yves Buteau, photographié dans un atelier de réparation de 
Drummondville, en 1974, à l’occasion d'un reportage de LA 
PRESSE sur l'ancien groupe de motards les M ongol.

simplement faire réfléchir ses 
collègues... », a-t-il expliqué à 
LA PRESSE.

Assis près de leurs machines, 
les autres motards ont attendu 
la fin de la cérémonie dans le 
stationnement de l’église Saint- 
Frédéric. Sur le parvis, on avait 
placé bien en vue la motocyclet­
te Harley Davidson de Buteau.
Le corps a ensuite été transpor­
té au cimetière de la rue Saint- 
Pierre, où on l*a inhumé. Avant 
qu’on ne jette les premières pel­
letées de terre, des motards ont 
je té  dans la fosse deux gerbes 
de fleurs, l’une portant l’ins­
cription « 100 p. cent », et l’autre 
les chiffres 8055.11 a été impos­
sible d ’obtenir des explications 
sur le sens de ces gestes symbo­
liques sans doute propres au 
monde secret des motards.

Sur le chemin du retour vers 
Sorel, tous les motards ont fait 
l’objet d’une enquête de police 
de la Sûreté du Québec qui leur 
avait bloqué le passage à la 
h a u te u r  de Y am aska, su r  la 
route 122. « Sans doute pour 
émettre des contraventions con­
cernant le port obligatoire du 
c a sq u e  de s é c u r i té  », a fa i t  
savoir un porte-parole de la SQ, 
qui entend s ’informer aujour­
d ’hui du résultat de l’opération.

DRUMMONDVILLE — À 
six ans, Yves Buteau condui­

sait déjà une motocyclette sur la 
petite rue William, située à l'ex­
trémité nord-est de Drummond­
ville. Lui-même un adepte de ce 
sport, son père lui achetait son 
premier engin dix ans plus tard, 
en échange de la promesse de 
poursuivre ses études au secon 
daire. Désabusé, il abandonnait 
quand même l’école à 17 ans pour 
se joindre au groupe de motards 
local, les Mongols, dont il était 
président en 1973.

ANDRÉ CÉPILOT_______
« Yves Buteau, c'était l’élève le 

plus brillant de la classe; il avait 
surtout la bosse des m athém ati­
ques. Très jeune, il raffolait des 
chiens, de la musique populaire 
et des randonnées à motocyclet­
te. Comme son père, il faisait de 
la mécanique...» , ont rappelé , 
hier, à LA PRESSE, des amis 
d ’enfance de l’ancien leader des 
Hell's Angels au Canada.

A leurs yeux, Buteau restera 
toujours le sympathique copain 
avec lequel ils construisaient des 
cabanes en bois, dans un champs 
de la rue William. « Yves, était 
comme mon frère, a confié une

je u n e  fe m m e  au x  c h e v eu x  
blonds. À l’âge de 13 ou 14 ans, on 
passait d ’interminables soirées, 
en groupe de huit ou neuf, à jaser 
autour de la balançoire à l’arriè­
re de chez lui. »

Sévère mais juste
Leader naturel, Buteau prenait 

toujours en main l’organisation 
des jeux. 11 était sévère, mais 
juste. Quand il faisait un mau­
vais coup, il ne cherchait jamais 
à se dérober. En dépit de son phy­
sique imposant, il n 'était pas vio­
lent. Il n'était toutefois pas un 
homme qui se laissait marcher 
sur les pieds. Bref, il était un ga r­
çon comme les autres...

Selon eux, Yves Buteau s ’est 
v ra im en t  d é tach ée  du groupe 
lorsqu'il a fait l’acquisition de sa 
première motocyclette vers l’àge 
de 17 ans. * On le voyait de moins 
en moins souvent, ca r  il avait 
commencé à fréquenter les salles 
d’amusement et les parcs du cen­
tre-ville de D rum m ondville  », 
ont-t-il dit. Les plus vieux rappel­
leront alors que Buteau et son 
gang se tenait alors dans le parc 
Saint-Férdéric et se plaisait à 
narguer les couples de jeunes qui 
se mariaient à l’église situées 
tout juste en face, où se sont dé­

roulées ses funérailles, hier.
« En plein milieu de la cérémo­

nie, ils s'assoyaient à l 'arrière de 
l’église et l’un d'eux jouaient de 
la guitare ou de la clarinette », de 
confier en ricanant un homme 
qui a bien connu la famille Bu­
teau. D'après les fichiers de la 
police, Yves Buteau a été con­
damné la première fois à $15 
d’amende pour un vol commis en 
1970, à Lemington, en Ontario.

Selon lui, Yves était très a t ta ­
ché à son père. L’ainé, il trainait 
son jeune frère partout. Ce der­
nier, qui est maintenant âgé de 28 
ans, réside encore à Drummond­
ville. Il s 'est marié il y a deux se­
m aines  et il t r a v a i l le  com m e 
chauffeur de camion. Quant au 
père de Buteau, décédé il y une 
dizaine d ’années, il travaillait à 
la Celanese, l’un des principaux 
employeurs de la région.

Sa mère demeure à Longueuil 
depuis son remariage avec un 
cousin de son défunt mari. Elle 
revient souvent à Drummondville 
où elle avait de nombreux amis. 
Dans la cinquantaine, Mme Bu­
teau était très pieuse et s ’impli­
quait dans les ac tiv ités  socio- 
communautaires de la municipa­
lité.

*

Près d ’un millier de personnes on» attendu, en silence, que le long cortège funèbre se mettre en branle, dans le centre-ville 
de Sorel.

YVES BUTEAU, LE CHEF

Leader naturel, à six ans 
il roulait déjà à moto

«ILS N’ONT PAS L’AIR Si BARBARE...»

Un certain courant de 
sympathie pour les motards

photos Robert Mo.iiou*, l a  p r e s s e  ^ j n q  |andaus transportaient les tributs floraux offerts au
Une foule de quelque 850 personnes s’est massée devant l’église Saint-Frédéric, à Drummondville. chef des Hell's Angels au Canada, Yves Buteau.

Comme bien d ’autres, An­
dré Léveillé, 38 ans, n’est 
pas prêt à jeter la pierre 
aux groupes de motards.

DRUMMONDVILLE — Con- 
™  trairement à ce qu'on pour­
rait* croire, bon nombre de ci­
toyens ne sont pas prêts à je ter  la 
pierre aux motards qui, selon la 
réputation qu’on leur fait; vivent 
dans l’illégalité. « Ils font peut- 
être le commerce de la drogue, 
mais ils le font à leurs risques et 
péril. Ce n’est pas comme cer­
tains policiers qui, eux, ont profi­
té d ’un statut particulier pour 
s’em parer des drogues saisies et 
les revendre... », commente An­
dré Léveillé. un électricien en

Des fleurs 
jusque dans 
la fosse
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prochaient trop d ’un terrain va­
gue situé en face du local des 
Hell’s. Seuls les membres du 
club avaient droit de passage 
sur l’avenue du Prince. Aucun 
motard n’a dérogé à la règle du 
silence à garder devant les jour­
nalistes. Ils veillaient aussi à ce 
qu’on ne puisse pas prendre de 
pho tograph ies  des m e m b res  
présents.
Pas de casque
de sécurité

Une fois la dépouille mortelle 
de Buteau dans le corbillard, 
c’est par  groupes de trois ou 
q u a t r e  que les m o ta r d s ,  en 
rangs serrés, ont fait démarré 
leurs puissants engins et ont 
quitté la ville dans un bruit in­
fernal, escortés par la police. 
L’un des principaux dirigeants 
du groupe, Robert « Tiny » Ri­
chard, ouvrait la marche. On a 
dénombré pas moins de 107 mo­
tocyclettes. Aucun des motards 
ne portait le casque de sécurité, 
pourtant obligatoire au Québec. 
Le cortège comptait aussi cinq 
landaus de fleurs, dont l'un por­
tait une gigantesque moto faite 
de fleurs et surmontée de l'ins­
c r ip t io n  « En m é m o i r e  du 
boss ».

De nombreux curieux atten­
daient le passage du cortège sur 
les routes 132 et 122, entre Sorel 
et D rum m ondville . Des poli­
ciers de la Sûreté du Québec 
surveillaient la circulation, en 
autos-patrouilles et en hélicop­
tère. Près de 1000 personnes 
avaient aussi envahi le voisina­
ge de l’église Saint-Frédéric, à 
Drummondville, où s ’est dérou­
lé le service funèbre, en présen­
ce de proches parents et d’amis 
de la famille Buteau, dont sa 
mère et son frère. Son fils de 
sept ou huit ans se trouvait sur 
place. Une soixantaine de mo­
tards ont aussi assisté à la céré­
monie, au milieu d ’une centaine 
d ’au tres  fidèles. Bon nombre 
ont donné à la quête, cependant 

motard des HelJ’s Angels, 
la Colom bie-B ritannique, 

s’est rendu à la table de com­
munion.
Une pensée de Rostand

Le curé Martin Courchesne, 
qui présidait la cérémonie, a 
terminé son homélie sur cette 
pensée de Rostand: «Ce n’est 
qu’en pardonnant qu’on ne se 
trompe pas ». À l’issue de la cé­
rémonie, le p rê tre  a déc laré  
qu’il avait choisi ces mots en 
raison des circonstances bien 
spéciales de la mort de Buteau, 
un ancien paroissien. « Je  veux

chômage de Yamaska-Est.
C’est au hasard d ’une course 

dans un ép icerie  que Léveillé 
s'est retrouvé sur le passage du 
cortège de la dépouille du chef 
des Hell’s Angcls. « Ils n ’ont pas 
l’air si barbares. Ils sont sans

ANDRÉ ClDILOT

doute aussi sensibles, aussi émo­
tifs que les gens ordinaires, mais 
ils re fu se n t  de la is se r  p a r le r  
leurs sentiments parce que la phi­
losophie du groupe l’interdit »,

renchérit Normand Théroux, 37 
ans.

« De toute façon, ajoute Réal 
Parenteau, 43 ans. qui connait un 
motard qui a déjà fait partie d'un 
groupe, ils ne sont pas dangereux 
pour nous, puisqu'ils ne s ’a t ta ­
quent pas aux gens de notre c las­
se ». Parenteau, qui est en chô­
mage, est venu de la municipalité 
voisine de Saint-François pour 
voir défiler la caravane de mo­
tards. Il a surtout été impression­
né par le vrombissement des mo­
teurs qu’il interprète comme un

Des policiers escortaient le 
cortège funèbre du haut des 
airs.

geste de dérision envers la socié­
té.

En général, les gens sont beau­
coup plus intrigués par le mode 
de vie de ces hommes aux che­
veux longs et à la barbe brous­
sailleuse que par leurs activités 
illicites et les étemelles guerre de 
gangs. Personne ne les envie, ni 
ne les condamne. Quant aux au­
tres, moins sympathiques à leurs 
cause, ils s’interrogent sur l’inca- 
picité des autorités à venir à bout 
de ces marginaux.
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LES PROCHAINES ÉLECTIONS À OTTAWA

Un enjeu de $200 000
pour 57 députés libéraux

LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 13 SEPTEMBRE 1983

OTTAWA — La prochaine 
élection fédéra le  se ra  bien 

plus qu’une sim ple bataille  politi­
que pour le t iers de la députation 
liberale à Ottawa.

Selon une com pila t ion  e f f e c ­
tuée par  LA PR E SSE , 57 des 147 
députés libéraux fédéraux  p e r ­
dront tout droit à leur fond de 
pension s ’ils ne parviennent pas à 
se faire réélire  pour un nouveau 
m andat.  Pour la plupart d ’en tre  
eux, une défa ite  aux élections 
constituera une perte  sèche de 
$200,(KM) et plus, échelonnée sur 
une vingtaine d ’années.

GILBERT LA VOIE
de notre bureou d 'O tta w a

Le régime de pension des dépu­
tés et m inis tres  fédéraux stipule 
q u ’il faut avoir  occupé un siège 
aux Communes pendant six ans 
pour avoir  le droit de re t i re r  des 
prestations.

Lorsqu'ils q u ’ils quittent la po­
litiques, les bénéficiaires de ce 
fond de pension reçoivent pour le 
reste  de leur vie, des prestations 
calculées à raison de cinq p. cent 
p a r  années de serv ice  ( m axim um  
admissible de 15 ans) de leur 
meilleure moyenne sa la r ia le  an­
nuelle calculée su r  une période de 
six ans.

Ainsi, le député  de Gamelin, M. 
Arthur Porte lance, qui a été  élu 
en 1968, a d r o i t  à sa  p en s io n  
m a x i m a l e ,  a p r è s  15 a n s  de  
service. S'il était défait, il rece­
vrait 75 p. cent de la moyenne sa ­

lariale  annuelle  de sefc six dern iè­
res années au P a r lem en t  d ’O tta­
wa, ce qui l’a s s u re ra i t  d ’une pen­
sion d ’environ $30,000 par  année 
qui dev iendra i t  indexable à son 
60ème an n iv e rsa ire  de naissance. 
Si M. Porte lance ,  com m e son col­
lègue P ie r re  De Bané, avait été 
ministre au  cours des dernières 
années, sa pension s ’en trouve­
ra it  doublée.

Il faut un « gagnant »
La perspective  d ’une mise à la 

r e t r a i t e  fo rc é e  aux  p rochaines  
élections n ’est pas  si rose pour les 
collègues de  M. Porte lance  qui 
ont été élus en 1979 et 1980. Us 
n ’auront pas com plé té  les six an ­
nées requises pour ê tre  adm issi­
bles à la pension. Ils sont 57 dans 
cette  situation, soit plus du tiers 
du caucus libéral fédéral à O tta ­
wa. Cela explique en partie  la 
nervosité qui se  fait sen tir  ces 
temps-ci au tou r  du leadership du 
p rem ier m in is tre  Trudeau. Ces 
d é p u té s  o n t  b eso in  d ’un « g a ­
gnant » pour ob ten ir  un renouvel­
lement de m a n d a t  en 1984.

La s i tu a t io n  e s t  en c o re  plus 
f rus tran te  pour ceux qui ont été 
élus en 1979: si la prochaine élec­
tion se tient à l 'au tom ne 84, com­
me on le prévoit, il ne leur m an­
quera que six mois à peine pour 
avoir droit à leur pension.

P ierre  Deniger, le député de 
Laprairie , est de  ceux là. « A mon 
âge je  n ’au ra is  pas de problèmes, 
je  suis avocat et il m e serait  faci­
le de rep rend re  la pratique » dé-

clare-t-il. Il s ignale toutefois que 
plusieurs de ses collègues, qui ont 
tout abandonné pour se lancer en 
politique, pourra ien t se re trouver  
dans une situation f inancière  pé­
nible.

Qu’ils soient fo rtunés ou non, 
les d é p u t é s  qui p e r d r o n t  l e u r  
droit à la pension fédéra le  v e r ­
ront $200.000 au moins leur glis­
ser  sous les pieds. S'ils avaient 
réussi à com plé te r  leur six ans, 
ils au ra ien t  eu droit à 30 p. cent 
( c i n q  p. c e n t  p a r  a n n é e  d è  
service) de leur s a la i re  moyen au 
cours des six de rn iè res  années. 
Com m e leur sa la ire  es t  passé  de 
$30,000 à $54,000 depuis 1979, ce tte  
moyenne annuelle se situe autour 
de $40,000, ce qui leur donnerait 
une pension d ’environ $12,000 p a r  
années. Comme les élus de 1979 et 
1980 sont jeunes  (généra lem en t 
au début de la q u a ran ta in e ) ,  on 
peut d ire  que c ’es t  une vingtaine 
d ’années au moins de prestations 
de pension qui sont en jeu. Une 
jolie som m e de $240,000, sans te ­
nir com pte  de l’indexation des 
prestations.
Situation difficile

Le d é p u t é  d e  G a t i n e a u ,  M. 
Kené Cousineau, s ignale que la 
situation des dépu tés  qui se r e ­
trouvent sans  pension et sans t r a ­
vail ap rès  une défa ite  s ’a r ra n g e  
facilement lorsque c ’es t  leur p a r ­
ti qui prend le pouvoir. Le gou­
vernem ent peut tou jours  les a i­
der en leur t rouvan t des emplois, 
fait-il rem arq u e r .  Mais la s i tu a ­
tion se ra  d iffé ren te  si nous p e r ­

dons le pouvoir aux prochaines 
élections, conclut-il. Les conser­
v a t e u r s  ne f e r o n t  p a s  de  c a ­
deaux...

Des 57 libéraux qui risqueront 
leur pension au prochain scrutin, 
25 sont du Québec. Sept d ’en tre  
eux ont été  élus en 1980; il s ’agit 
de: André Bachand (Missisquoi), 
S u z a n n e  B e a u c h a m p s - N i q u e t  
(R o b e rv a l ) ,  J e a n  G uy  D ubois  
(Lotbinière), Alain G aran t  (Bel- 
le ch asse ) ,  P ie r r e  G im ae l  (L ac  
St-Jean), René G ingras (Abitibi) 
et Normand Lapointe (Beauce).

Dix-neuf au tres  députés québé­
cois, élus en 1979, seront à un che­
veux près des six ans requis pour 
la pension, lors de la prochaine 
élection. Us’agit de David B erger 
(Laurier) ,  Rémi Bujold (Iles de 
la Madeleine), René Cousineau 
(Gatineau), P ie r re  Deniger (La- 
prairie),  Louis D esm ara is  (Dol- 
lard), Rolland Dion (Portneuf) ,  
Marcel Dionne (Chicoutimi), Ro­
bert  G ourd  (A rg en teu i l) ,  J e a n  
Lapierre  (Shefford), J e a n  Louis 
Leduc (Richelieu), J e a n  Claude 
M a l é p a r t  ( S t e - M a r i e ) ,  A n d ré  
M a l ta i s  ( M a n ic o u a g a n ) ,  P a u l  
André Massé (S t-Jean), Céline 
H e r v ie u x  P a v e t t e  ( M e r c i e r ) ,  
C arlo  Rossi ( B o u r a s s a ) ,  Alain 
Tardif  (Richmond), Henri Tousi- 
gnant (Tém iscam ingue) et Mi­
chel Veillette (Champlain).

Pour ces députés et ministres, 
un b a l a y a g e  c o n s e r v a t e u r  au 
Q uébec  a u r a i t  un e f f e t  d i r e c t  
dans le portefeuille.

La plus grande e r r e u r  poli­
tique de l’ex-premier m i­

nistre Robert Bourassa sera  
peut-être devenue la ram pe  de 
lancement de son re tour en poli­
tique à la tête du P a r t i  libéral 
du Québec.

C’est, en effet, le 27 octobre 
1979, lors de la mise en m arche  
de la tu r b in e  n u m é r o  un du 
complexe LG-2 de la Baie J a ­
mes, qu on a pu observer la p re ­
mière vague de ce qui semble 
devenir un raz de-m arée en f a ­
veur de Robert Bourassa, can ­
d ida t au le a d e r s h ip  du p a r t i  
qu’il a déjà dirigé de 1970 à 1976.

Lors de l’annonce de ce m ég a ­
projet, le 30 avril 1971 qui m a r ­
quait le p rem ier  anniversaire  
de la prise du pouvoir p a r  le 
PLQ, M. Bourassa s’é ta it  mis à 
dos toutes les forces de l’opposi­
tion et la plupart des observa­
te u r s  po li t iques  en p ro f i t a n t  
d ’une réunion partisane au Coli- 
sée de Québec pour annoncer la 
mise en route de ce que tout le 
monde allait plus ta rd  appeler 
le projet du siècle pour l’indus­
trie énergétique et l’économie 
québécoise.

Ce jour-là, en effet, l’ex-pre- 
m ier ministre libéral, redevenu 
simple citoyen depuis près de 
trois ans, participait à ti tre  d in­
vité aux célébrations m arquan t  
la production des prem iers  kilo-

semi~annuet/e!

Nikon F G avec objectif 50mm
F/1.8 “E" Appareil 35mm SLR automatique 

'et programmé avec conirôle manuel possible.
Prix courant:

2 9 9
77

%
' 'V/",

avec achat - 80-200 MFZ.

Dj J!™*n f À p p / r o 5 . o ° ! *
t 0-. US A L’Ai

Pentax Super Program 
avec objectif 50mm
F/1.7. Appareil 35mm SLR 
programmé avec opération multi- 
modes.

Prix courant: 3 7 9 77

3 5 i^ M

ACHAT DE 
OBJECTIF ZOOM  
IMAGE POUR 
SEULEMENT:

CET;
r •

f \

’r IX

Minolta XGM avec objectif
50mm F/2.0. Appareil 35mm SLR

avec achat - 80-200 MFZ.

t. y
automatique

^  avec contrôle
manuel

possible. 

Prix
courant:

2 4 9 77 80-200
MFZ

IMAGE
35 '*

F/4
*L objectif et l’appareil doivent être au même moment.

* *Le prix individuel de chaque  item est basé  sur le prix d ’achat combiné. 
* • 'L a  carte Objectif-Rabais ne s applique pas au prix de l’objectif ou de 

l’appareil.

Minolta X-700 avec objectif
50mm F/2.0. Appareil 35mm

SLR automatique et 
programmé avec 
contrôle manuel 

possible.
t . prix

courant:

3 4 9 77

Minolta AF2M. Appareil 35mm 
compact, automatique avec flash 
incorporé

Pnx 1 6 9 77courant

Nikon L-35
AF. Appareil 
35mm compact, 
automatique avec 
flash incorporé.
Prix courant:

1 9 9 77

Pentax MG avec objectif
50mm F/2.0. Appareil 35mm SLR 
entièrement automatique.
Prix _
courant:

1 9 9 77 F  ——- nf- rjT/v.x

149 avec achat - 80-200 MFZ.

avec achat 
80-200 MFZ.

d

pour 
votre 2e jeu 
de photos

(Détails au magasin.)

avec achat 
80-200 MFZ.

astral photo
» Place VlUe-Mtrie

•  Place Bonaventure

• 1481 ouest, Ste-Catherine
•  1101 ouest, Ste-Catherine
•  Place Vertu

• Centre f  achats 
Fairview, Pointe-Claire

878-9821
878-4378
935-1154
849-5644

695-6563

• Csrrsfour Laval

• Contra Conmarcial Rockland

• Lai Piocntnadis St-Bnmo

•  2020, MÉwwHy, w w n *»■■<■)
• Salarias if Anjou

• Contra d’achats Batdavard

• Complais Dosjardins (Mitra)

687-7988
733-2669
653-8826
849-7341
354-2001
721-3939
843-8219

L’élection 
de Bourassa: 

une formalité !
watts d ’électricité en provenan 
ce de la Baie-James. Des fêtes 
présidées et organisées p a r  le 
parti qui avait vilipendé ce  pro­
je t  au moment où il fo rm ait  
l’opposition à Québec.
Ovation monstre

Lors de la réception officielle, 
à la café tér ia  du chantier ,  quel­
ques milliers d ’ouvriers  avaient 
accueilli fort civilement la bro 
chette de ministres péquistes et 
le s  g r a n d s  f i n a n c i e r s  qui 
avaient rendu possible la réa l i­
sation de LG-2. Peu ap rès  le dé ­
but des festivités, le citoyen Ro­
bert Bourassa faisait, incognito, 
son en trée  dans la salle  à man 
ger. Aussitôt, à chaque  table, un 
frém issement, au début à peine 
p e r c e p t ib le ,  se  m a n i f e s t a i t .  
Puis, rapidement, des t ra v a i l ­
leurs se sont levés pour venir 
s e r r e r  la main de ce v is iteur  qui 
se voulait anonyme, m ais  en qui 
tout le monde reconnaissa it  « le 
père de la Baie-Jam es »

Très vite, au milieu des  poi- 
gnees de mains et des re m erc ie ­
ments « pour nous avoir  donné 
des jobs », ce m ouvem ent timi­
de s ’est t ransfo rm é en applau- 
disements chaleureux puis en 
f ran ch e  ovation. R o b e r t  Bou­
rassa, qui sortait  de l’anonym at 
du grand vaincu qu’il a é té , re ­
d ev en a i t  un h o m m e  publique  
p o p u l a i r e  e t  a m o r ç a i t  son 
retour sur la place publique.
Réédition de
l’exploit de 1970

Dans la présente course  à la 
direction du PLQ, R obert  Bou 
rassa semble vouloir rééditer  
l’exploit de 1970 alors qu ’il avait 
succédé contre toute a t ten te  au 
p rem ier  ministre qui av a i t  été 
baptisé le Père  de la Révolution 
tranquille, Jean Lesaage. Sim 
pie dépu té  d ’a r r i è r e - b a n c  de 
puis son élection en 1966 dans  le 
comté de Mercier, il ava it  dé­
f a i t  d e u x  t é n o r s  du  p a r t i .  
Claude W agner et l’ex-journa 
liste Pierre  Laporte.

Le retour actuel de Robert 
B o u ra s sa  a l’a v a n t  s c è n e  de 
l’actualité  politique au Québec 
est loin d ’être  le fruit d ’un ha­
sard. Après avoir vaincu le PQ 
à deux reprises lors des élec­
tions de 1970 et de 1973, il devait 
subir  une défaite hum ilian te  en 
1976. La d é p u ta t io n  l i b é r a l e  
tombait ainsi de 102 députés  à 
26.

Im m é d ia te m e n t  la décision 
de Bourassa a été  de  qu it te r  la 
direction du PLQ pour se re fa i­
re  une image politique en  vue 
d ’un retour éventuel où il pour­
rait  prendre sa revanche . Et 
avant m êm e d ’ê t re  liquidé par  
le grenouillaghe interne com m e 
ce fut le sort réservé  à celui qui 
avait dirigé le Québec de 1960 à 
1966. Ce que cer ta ins  lui rep ro ­
chaient à l’époque, c ’est-à-dire 
d ’avoir déserté le ba teau  qui 
était en train de fa ire  naufrage , 
semble vouloir donner d ’ex c l ­
ients résultats m ain tenan t.
L'exil en Europe

Dans le but de se fa ire  oublier 
p a r  les électeurs québécois, Ro­
bert Bourassa décidait de s ’exi­
ler volontairement à Bruxelles. 
Il devait y étudier, no tam m ent,  
le fonctionnement du M arché 
commun européen qui est, en 
fait, le début d ’un certa in  fédé­
ra lism e sur ce continent.

Il profitait de ce sé jo u r  pour 
donner des cours à Fon ta ine­
bleau et étudier éga lem en t les 
différents systèm es politiques, 
dont celui de l’Allemagne fédé­
rale. Il voulait ainsi acquér ir  
des c o n n a is s a n c e s  qui p o u r ­
raient lui servir  éventuellement 
d ’a rm es  contre le P a r t i  québé­
cois au cours d ’une élection gé­
n é ra le ,  une  fois q u ’il a u r a i t  
repris la directiaon du PLQ, ce 
qui ne semble m a in ten an t  plus 
qu’une simple formalité .

A près  une  a b s e n c e  d e  p lu ­
sieurs mois il revenait  donc au 
Q u é b e c .  D a n s  un  p r e m i e r  
temps, il donna de nom breuses 
conférences aux qu a tre  coins de 
la province dans le but de  re fa i­
re  son image. Il fut égalem ent 
titulaire de cours de sciences 
politiques à l’université  Laval, 
ce qui fut égalem ent une excel­
lente plate-forme pour lui.
La préoccupation 
des militants

La troisième phase  de ce tte  o- 
pération de retour s ’es t  effec­
tuée auprès des m ili tants .  De­
puis plus de deux ans m a in te ­
nant, Robert Bourassa  a sans 
doute visité les 122 circonscrip­
tions du Québec. Il a rencontré  
de nombreux militants, il a p a r ­
ticipé activement aux c a m p a ­
gnes de f inancem ent et il a joué 
un rôle très im portan t lors de la 
c a m p a g n e  r é f é r e n d a i r e .  Tou­
jours  comm e un simple m ilitant 
loyal m algré  les rebuffades  hu­
miliantes que lui a infligées pu­
bliquement son é p h ém ère  suc­
cesseur Claude R y a n .

Toutes ses actions, sa  d é te r ­
mination, son courage e t  la nou­
velle im a g e  q u ’il p r o j e t t e  ne 
pouvait que donner des résul­
tats. Cette avance  perceptible 
sur le terrain , ne pouvait que 
décourager ses rivaux antici­
pés. C’est pour l’une de ces ra i­
son que son ex-ministre des F i­
nances, Raymond G arneau, a 
décidé de s 'ab s ten ir  de s ’enga­
ger, devant la perspective  d 'une 
nouvelle défaite. Les deux ad ­
versaires  de Bourassa, Daniel 
Johnson et P ierre  Paradis, ne 
font évidemment pas le poids. 
La seule surprise  de  ce tte  cour­
se à la direction, c ’es t  la fa ib les­
se du fils de l’ancien p rem ie r  
ministre unioniste.



INEXPLIQUE LUI-MÊME SA DÉMISSION

t’ex-ministre Simmons 
sera accusé aujourd’hui
d’évasion fiscale

L OTTAWA — Le député libé- 
J ral de Burin-St-George’s aux 

Communes, Roger Simmons, 
ser$* accusé aujourd’hui dans une 
cour fédérale de Terre-Neuve 
poi|r tentative d’évasion fiscale.

Dans une déclaration surprise 
hier au Parlement, M. Simmons 
a expliqué que sa démission com­
me ministre, le mois dernier, 
était reliée aux accusations pro 
chaines qui seront portées par le 
ministère fédéral de la Justice.
 i

MAURICE JANNARD
de nptre bureou d’Ottowo

M. Simmons a été nommé mi­
nistre d’Etat aux Mines par le 
premier ministre Trudeau. Dix 
joufrs plus tard, le représentant 
terre neuvien présenta sa démis­
sion de façon soudaine, sans don­
ner de raisons.

Hier, Pex-ministre a dit qu'il 
serait bientôt poursuivi pour 
avoir tenté d'éviter de payer ses 
impôts.

Ljp ministère fédéral de la Jus­
tice n’a voulu faire aucun com­
mentaire hier sur cette affaire, 
mais LA PRESSE a appris que 
les accusations seront portées ce 
ma(in à St-John’s, la capitale ter­
re neuvienne.

Ce n’est donc qu’aujourd’hui, 
lorsque l'accusation sera rendue 
publique que l’on connaîtra le 
montant réclamé par le fisc ca­
nadien.

Interrogé par les journalistes, 
M. Simmons a affirmé qu’il con 
tinuerait de siéger comme député 
et qu’il espérait prouver son inno 
cence dans un très proche avenir.

L ’enquète fédérale est en cours 
depuis deux ans et demie.

C’est pourquoi, au moment il 
fut nommé ministre, il a cru et 
supposé que l'enquête fiscale 
avait été complétée et qu’il pou­
vait, à ce moment, se considérer 
disculpé, a dit M. Simmons hier.

Toutefois, les recherches en 
matière de sécurité effectuées 
par la Gendarmerie royale 
n'avaient pas été faites encore.

Selon M. Simmons, les enquê­
teurs auraient été lents à agir 
dans son dossier et ce n’est 
qu’une fois nommé ministre qu’il 
a su que le dossier n'était pas 
classé. Dans sa déclaration, hier, 
à la Chambre des Communes, il a 
affirmé: « Lors de ma démission 
comme ministre, je ne savais pas 
si je serais accuse ou non ».

Le député de Burin-St-George's

admet qu'il a fait erreur en ne 
prévenant pas le premier minis­
tre Trudeau de son dossier fiscal 
et de l'enquête dont il faisait l'ob­
jet.

Dans sa lettre de démission, 
l’exministre invoquait des rai­
sons strictement personnelles 
pour expliquer son geste. Le dé­
puté refusa systématiquement 
d’en dire plus aux journalistes, 
jusqu’au moment où un quotidien 
d'Ottawa éventa la mèche et par­
la de la possibilité que M. Sim 
mons soit accusé pour des motifs 
d'impôts.

Les conservateurs ont profité 
de l'aveu du député pour embar­
rasser M. Trudeau.

L ’ex-ministre de l ’Energie 
dans le cabinet Clark, Ray Ilna- 
tvshyn, a mis en doute la façon 
dont le chef libéral s’y prenait 
pour choisir ses ministres.

Le premier ministre a répondu 
qu'il avait eu une conversation 
avec M. Simmons avant de le 
nommer.

M. Hnatyshvn a répondu que 
dans le cabinet Clark certaines 
questions très précises, notam­
ment sur les rapports d’impôts, 
étaient posées aux candidats 
éventuels. L’ex-ministre Roger Simmons photo UPC

La réunion d’Halifax:
« Une perte de temps »

OTTAWA (PC) -  Le mi­
nistre de la Santé Monique 

Bégin a fait savoir aux Commu­
nes, hier, que sa réunion avec 
ses homologues provinciaux à 
Halifax. la semaine dernière, 
pour discuter de l’avenir de l’as- 
surance-santé, a été « une pure 
p<rte de temps ».

‘.Mme Bégin a dit que les mi- 
nbtres provinciaux ne lui ont 
soumis aucune contre-proposi- 
ti0n destinée à décourager les 
doubles honoraires de la part 
dés médecins et le ticket modé­
rateur de la part des hôpitaux.

* Je  regrette beaucoup qu’ils 
noient fait aucun effort », a-t- 
elle ajouté.

— MONIQUE BEGIN
La ministre était interrogée 

par le critique de la santé du 
NPD, M. Bill Blajkie. Ce der­
nier avait souligne que les Ca­
nadiens étaient inquiets des 
perspectives de devoir débour­
ser de leurs poches, des frais 
additionnels pour les soins mé­
dicaux. Il a ajouté qu’il était 
temps que le gouvernement ces­
se de lésiner et passe aux actes.

Mme Bégin lui a répondu que 
le conseil des ministres exami­
ne actuellement un nouveau 
projet de loi d'assurance-santé 
destiné à régler les questions de 
double facturation de la part 
des médecins et de ticket modé­
rateur par les institutions hospi­
talières.
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Projet de réforme scolaire: le PLQ 

réclame des amendements substantiels
QUEBEC (PC) — Le Parti 
libéral s’opposera au projet 

de réforme scolaire présenté par 
le gouvernement, à moins que le 
ministre de l’Education Camille 
Laurin n’y apporte de substan­
tiels amendements, a averti hier 
M. Claude Ryan.

Lors d une conférence de pres­
se, le député d’Argenteuil. porte- 
parole de son parti sur les ques­
tions scolaires, a signalé que le 
projet de loi 40, présenté par le 
ministre Laurin en mai dernier, 
« brisait l’équilibre du système 
scolaire québécois ».

Selon M. Ryan, l’adoption inté­
grale de la réforme Laurin aurait 
deux conséquences inaccepta­
bles :

— en matière pédagogique, les 
commissions scolaires auront un 
rôle trop réduit, un rôle « mina­
ble •, selon le terme de M. Ryan ;

— la centralisation des déci­
sions sera accrue entre les mains 
du ministère de l’Education.

Le député d’Argenteuil a sou­
mis ses conclusions au groupe 
des députés libéraux le 1er sep 
tembre dernier et ceux-ci ont ap­
prouvé cette position à l’unanimi­
té.
Ecoles
Selon M. Ryan, la réforme telle 
que défendue par le ministre va 
augmenter considérablement les 
pouvoirs de l’école.

De fait, M. Ryan a identifié 21 
nouveaux pouvoirs qui seront re-
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mis aux ecoies, notamment en 
matière pédagogique.

Par exemple, ce sont les écoles 
qui seront responsables de l’ap­
plication du régime pédagogique, 
choisiront les manuels et le maté­
riel didactique, répartiront les 
horaires, etc.

En contrepartie, les commis­
sions scolaires seront appelées à 
perdre des pouvoirs dans les 
questions pédagogiques.

Par exemple, elles ne pourront 
plus s'occuper de l’intégration 
des enfants efi difficulté d’ap­
prentissage, choisir les manuels, 
fournir des services éducatifs 
(cours du soir, etc.) à la popula­
tion en général.

Bref, la commission scolaire 
« n'aura aucune fonction claire­
ment indiquée dans la marche 
quotidienne et ordinaire du systè­
me scolaire sur son teritoire », se­
lon M. Ryan.

Le député d’Argenteuil accuse 
le ministre Laurin d’avoir mal 
défini dans son projet le partage 
des responsabilités entre chacun 
des agents du monde de l'éduca­
tion.
Autres problèmes
Enfin, le député d’Argenteuil a 
dénoncé quelques autres problè­
mes qui découlent, selon lui, de la 
réforme scolaire Laurin.

D’une part le mode d'élection 
des nouveaux commissaires sco­
laires est « boiteux », chaque ci­
toyen ne jouissant pas d’une re­
présentation égale.

D’autre part, le rôle réservé 
aux enseignants dans le nouveau 
système parait « limité ».

Enfin, le député Ryan s’inquiè­
te de la façon dont est dessinée la 
nouvelle carte scolaire publiée en 
août dernier et qui délimite les 
territoires couverts par les com­
missions scolaires.
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Les spécialistes 
n’arrivent pas 
à enlever la 
peinture rouge 
sur la
constitution

OTTAWA (PC) — On s’arra­
che les cheveux aux Archi­

ves natinales ou on s’efforce par 
tous les moyens imaginables 
d'enlever toute trace de peinture 
rouge souillant la copie originale 
de la constitution de 1982.

Peter Greyson, un Torontois 
âgé de 24 ans, qui a expliqué aux 
journalistes qu’il avait déversé 
de la peinture rouge sur le préci­
eux document pour protester con­
tre la décision des autorités cana­
diennes d’autoriser les Améri­
cains à procéder à des expérien­
ces du missile Cruise dans le nord 
de l’Alberta, doit subir son procès 
le 16 décembre sous l’inculpation 
de méfait public.

Depuis, les archivistes ont ten­
té tout ce qui est en leur pouvoir 
pour restaurer le précieux docu­
ment. mais ils ne sont pas parve­
nus à enlever totalement toute 
trace de peinture. Le document 
est lisible, mais une légère teinte 
rouge persiste.

Même le traitement de « suc- 
tion de table froide », consistant à 
filtrer des quantités contrôlées de 
dissolvant à travers le document, 
n'a pas donné les résultats es­
comptés.

Le document original a été en­
treposé pendant que des scientifi­
ques utilisent des copies fournies 
par le calligraphe John White- 
head pour expérimenter d'autres 
solutions.

La création 
d’emplois à 
l’honneur à  
Pointe-au-Pic

POINTE-AU-PIC (PC) — 
La réunion spéciale de 

trois jours qu’il tient à compter 
d'aujourd’hui à Pointe-au-Pic 
sera l’occasion pour le cabinet 
Lévesque d’amorcer un virage 
axé sur l’économique et la créa­
tion d’emplois.

Suivant les voeux exprimés à 
la récente réunion des députés, 
à Gatineau. le gouvernement 
doit revoir son action de fond en 
comble s'il veut remonter dans 
la cote de popularité. La préoc­
cupation première du gouverne­
ment est d'utiliser la reprise 
économique pour refaire son 
image.

La création d'emplois est 
l’une des voies qu’il privilégie et 
c’est pourquoi on a prévu au 
moins une journée entière de 
discussions sur le sujet.

Le ministre de la Main-d’Oeu- 
vre et de la Sécurité du revenu, 
Pierre Marois, y exposera sa 
politique qui n’a guère dépasssé 
jusqu’à maintenant le stade des 
énoncés.

De son côté, le ministre de la 
Science et de la Technologie, M. 
Gilbert Paquette, proposera la 
tenue d’une vaste enquête sur la 
technologie et l'emploi.

LONGUEUIL
FACE A U  FLEUVE
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le secteur privé
Quand l’État prélève $100 d’autre part

OPINION

M. Herbert Marx est député de 
D'Arcv-McGee et critique en ma­
tière de justice pour l'Opposition 
libérale à l'Assemblée nationale. 
Voici sa déclaration dont nous re­
produisons de larges extraits.

Lorsque nous examinons les 202 
articles que contient le Projet de 
loi 36, comparativement aux 46 ar­
ticles de la présente Loi sur les co­
roners ou aux 56 articles de la loi 
ontarienne sur les coroners, il nous 
apparait clairem ent qu 'il s’agit 
une fois de plus d’une réforme ti­
mide, parce lla ire  et incomplète 
qui malheureusement ne répond 
pas aux nombreuses critiques for­
mulées à l’égard de l’institution du 
coroner depuis plusieurs années. 
Même si l'objectif du Projet de loi 
36, qui est de redéfinir le rôle du 
coroner, est fort louable, il n’en de­
meure pas moins à notre avis que 
les mécanismes mis en place dans 
le Projet do loi pour l’atteindre 
sont fortement critiquables.

Dans les remarques qui suivent 
nous faisons des com paraisons 
avec la loi sur les coroners de l’On­
tario parce que le coroner est une 
institution du common law  et par 
ce que cette province voisine a pro­
cédé à une réforme de cette insti­
tution dernièrement.
La nomination 
des coroners

L ’actuelle Loi sur les coroners 
ne prévoit aucun critère de sélec­
tion des coroners et le Gouverne­
ment du Quebec peut nom m er 
n’importe qui comme coroner. De 
fait, on remarque parmi les coro­
ners a temps partiel un chiroprati- 
cien, un pharmacien et un hôtelier.

Le Projet de loi 36 n’est pas clair 
à ce sujet. Contrairement à la plu­
part des loi des autres provinces 
qui prévoient la nomination d'un 
médecin comme coroner, le Projet 
de loi 36 indique simplement que 
les personnes appelées à devenir 
coroner sont sélectionnées confor­

mément aux règlements adoptés 
par le gouvernement (art. 6 et 
134). Encore une fois, la sélection 
des coroners est laissée à l’entiere 
discrétion du gouvernement et rien 
ne permet de s’assurer que les cri­
tères établis dans le futur règle­
ment répondront aux nouvelles 
fonctions du coroner. (...)
L ’organisation 
et la direction 
des coroners

Présentement les coroners qué­
bécois relèvent du «Service des co­
roners et des commissaires-enquè- 
teurs sur les incendies» qui consti­
tue une unité administrative de la 
Direction générale des a ffa ires  
criminelles du ministère de la Ju s ­
tice. Dans les faits, l’action des co­
roners est guidée par un fonction­
naire préposé à l’application de la 
Loi sur les coroners.

En  vertu du Projet de loi 36, les 
coroners releveraient d’un coroner 
en chef assisté, le cas échéant, de 
deux coroners en chef adjoints 
choisis parmi les coroners perma­
nents (il y en a actuellement cinq) 
et nommés par le gouvernement 
(art. 8). La loi ontarienne sur les 
coroners ne parle que d’un seul co­
roner en chef adjoint malgré un 
plus grand nombre de coroners.

Les pouvoirs du coroner en chef 
sont définis dans le Projet de loi 36 
et ils consistent à coordonner, ré­
partir et surveiller le travail des 
coroners qui doivent se soumettre 
à ses ordres et à ses directives 
(art. 23). Le coroner en chef peut 
de plus adopter des règlements 
ainsi que les directives nécessaires 
à l’application de la nouvelle loi 
(art. 32). Même si les règlements 
adoptés par le coroner en chef sont 
soumis à l’approbation du ministre 
de la Justice ou du gouvernement 
(a rt. 157), nous nous étonnons 
qu’un tel pouvoir d’initiative soit 
confié à un officier public. D ’a il­

leurs nous ne retrouvons rien de 
semblable dans la loi ontarienne. 
Une fois de plus il s’agit d’un texte 
de loi qui échappe partiellement au 
contrôle de l’Assemblée nationale. 
Avec de tels projets de loi, ce ne 
sont plus les élus ni le gouverne­
ment qui précisent le contenu des 
loi mais des fonctionnaires. (...)
La rémunération 
des coroners

Au chapitre de la rémunération, 
le Projet de loi 36 ne propose rien 
de nouveau. Le traitem ent, les 
avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du coroner en 
chef et des autres coroners perma­
nents sont fixés par le gouverne­
ment alors qu’un coroner à temps 
partiel continue à être rémunéré 
suivant un tarif adopté par règle­
ment du gouvernement (art. 19 et 
22). Il est à souhaiter, comme nous 
l’avons déjà réclamé dans notre 
étude de février 1983, que les hono­
raires payés aux coroners à temps 
partiel soient plus élevés et aucu­
nement reliés à la nature des con­
clusions retenues par les coroners.

D ’autre part, le fait que ce soit le 
gouvernement qui, à sa discrétion, 
fixe le salaire et les autres condi­
tions de travail du coroner en chef 
et des coroners permanents n’est 
certes pas de nature à assurer l’in­
dépendance de cet officier public. 
Il aurait été à notre avis préfé­
rable de définir dans le projet de 
loi un mode de rém unération  
moins arbitraire et semblable par 
exemple à celui des juges. Enfin, 
le fait qu’un coroner qui, tout en 
restant coroner, cesse d’occuper 
les fonctions de coroner en chef ou 
de coroner en chef adjoint après 
l avoir fait pendant au moins deux 
ans puisse continuer à recevoir la 
même rémunération (art. 21) nous 
apparait plutôt généreux compte 
tenu de cette période de temps ain­
si que des restrictions budgétaires 
actuelles. D’ailleurs, nous ne re­
trouvons rien de tel dans la loi on­

tarienne si nous continuons notre 
comparaison avec cette province. 
Les fonctions 
coroner 

La principale modification ap­
portée au rôle du coroner concerne 
le fait — si le Projet de loi 36 est 
adopté — qu’il ne pourra plus se 
prononcer sur la responsabilité ci­
vile ou criminelle d’une personne. 
Fondamentalement, son rôle de­
vra se limiter à rechercher au 
moyen d’une investigation et, le 
cas échéant, d’une enquête, l’iden­
tité de la personne décédée dans 
des circonstances obscures ou vio­
lentes ou encore dans certains 
lieux (f.e. établissement de déten­
tion ou poste de police), la date et 
le lieu du décès, les causes médica­
les du décès et les circonstances du 
décès. Le Gouvernement du Qué­
bec donne ainsi suite à une deman­
de souvent formulée par des orga­
nismes soucieux de la protection 
des droits de la personne. C’est 
d’ailleurs ce que l’on retrouve dans 
les autres provinces canadiennes 
et dans beaucoup d’États améri­
cains. (...)
Conclusion 

Bien que le Projet de loi 36 veuil­
le limiter le rôle du coroner à la re­
cherche des causes et des circons­
tances des décès survenus dans 
des circonstances douteuses, il 
continue plus que jamais à faire 
partie de l’appareil judiciaire pé­
nal alors que l’enquête continuera, 
par exemple, à constituer une 
sorte de procès pour le «témoin im­
portant» avec la différence qu’il 
pourra peut-être assigner des té­
moins et les interroger. Enfin, rien 
ne garantit dans le Projet de loi 36 
la protection de la vie privée d’une 
personne ou de sa réputation, le 
respect de la présomption d’inno­
cence ou encore le droit de ne pas 
s’incriminer. La plupart des pro­
blèmes de fond ne sont donc pas 
résolus par ce Projet de loi. (...)

Herbert MARX

Les programmes d’emplois de l’État
La Cham bre de com m erce du 

Québec, par son vice-président, 
M. Jean-P aul Létourneau, expri­
m e des doutes sur l'e ffica cité  
des program m es d fem plois dans 
une déclaration dont voici de lar­
ges extraits:

On peut concevoir le rôle de 
l’État dans la conjoncture ac­
tuelle de deux manières. La pre­
mière approche consiste à réali­
ser que le rôle utile de l’État se 
limite essentiellement à créer 
des conditions générales favora­
bles à l’entreprise, à l’investisse­
ment et à l’emploi.

Quand, pour des raisons con­
joncturelles exceptionnelles, 
l’État intervient pour relancer 
l ’emploi, cette approche veut 
que ce soit par des programmes 
de dépenses en capital (cons­
truction de route, travaux pu­
blics, etc.), qui ont au moins 
l’avantage de mettre en place 
des équipements durables; ou 
encore par des dégrèvements 
fiscaux qui permettent aux en­
treprises d’investir elles-mêmes 
pour relancer l’économie.

La deuxième approch^est cel­

le de l ’interventionnisme, qui 
prétend que l’État est responsa­
ble et capable de créer efficace­
ment des emplois. Cette appro­
che résiste mal au test de la réa­
lité, et nous sommes heureux de 
voir le ministre fédéral des F i­
nances rémettre en cause l’effi­
cacité des programmes gouver­
nementaux de création d’em­
plois. M. Marc Lalonde a recon­
nu que le financement des pro­
grammes gouvernementaux 
risque de détruire des emplois 
dans le secteur privé.

En effet, le financement des 
programmes gouvernementaux 
de création d’emplois détruit au 
moins une partie de ce que pré­
tendent faire ces mêmes pro­
grammes. Si les programmes 
gouvernementaux de création 
d’emplois (comme, par exem­
ple, ceux du dernier budgèt fédé­
ral qui y consacrait directement 
quelque $1,5 milliard) sont bien 
visibles, leurs coûts le sont beau­
coup moins, en partie parce 
qu’ils sont répartis parmi un 
grand nombre de contribuables. 
Peu en profitent, mais tous 
payent.

Récemment, la presse a fait 
état d’uue étude interne du mi­
nistère québécois de la Main- 
d’oeuvre et de la Sécurité du re­
venu qui, cette fois, mettait en 
cause l’efficacité des program­
mes provinciaux de création 
d’emplois. Ces remises en ques­
tion sont de plus en plus couran­
tes parmi les économistes. Le 
professeur Bernard Fortin, de 
l’Université Laval, déclarait ré­
cemment que ces programmes 
créent surtout des emplois de 
fonctionnaires puisqu’ils sont fi­
nancés par des impôts qui rédui­
sent d’autre part la croissance 
économique.

Les dépenses que l’État con­
sacre à ces programmes sont fi­
nancés soit par l ’impôt, soit par 
l ’emprunt, soit par l’inflation. 
D’une manière ou d’une autre, 
tôt ou tard, ils sont donc financés 
par des prélèvements sur l ’éco­
nomie privée. On peut illustrer 
les effets de ces prélèvements 
sur l’emploi au moyen d’un cal­
cul simple.

000 en impôts, les individus et les 
entreprises auront $100 000 000 
de moins à dépenser en biens et 
services. Comme, sur chaque 
dollar de production nationale au 
Québec, $0,64 vont à la rémuné­
ration des salariés ou des pro­
priétaires d’entreprises indivi­
duelles, on peut supposer que ce 
prélèvement retirera $64 000 000 
de la rémunération de l’emploi. 
Ce montant correspond à la ré­
munération de 3 400 emplois 
moyens dans l’économie québé­
coise.

On peut donc supposer que le 
financement d’un programme 
gouvernemental de création 
d’emplois de $100 000 000 détrui­
ra directeme/it 3 400 emplois 
permanents parmi les salariés 
et les propriétaires d’entreprises 
individuelles. Ce qui représente 
un aspect du coût moins visible 
de ce genre de programme. Si 
les programmes de création 
d’emplois réussissent à créer 
quelques emplois visibles, il faut 
en déduire les emplois qu’ils dé-

On aura bientôt 
la Cour du Québec

Le Québec possède un système judiciaire respectable et 
respecté. Mais aussi, souvent critiqué. Non pas à cause d’in­
fluences extérieures, de qualité inadéquate de ses membres 
ou d’intèrèts cachés mais utiles aux uns ou aux autres. Non, 
simplement et ordinairement pour une raison: la lenteur de 
son administration. Il faut parfois tellement de temps pour 
introduire une cause et parvenir à un jugement que les per­
sonnes lésées risquent fort de ne jamais parvenir à une répa­
ration sans perdre énormément de temps, d’argent et d’éner­
gie. Finalement, elles n’obtiennent pas justice parce qu elles 
ont mis trop d’efforts à y parvenir.

C est pourquoi il faut se réjouir du projet d'unification des 
tribunaux québécois tel qu’annoncé par le ministre de la Jus­
tice, M. Marc-André Bédard. C ’est un premier pas vers une 
refonte plus globale d’un système que l’on n’a pas touché 
depuis 1867 et que l'on n'a pas su adapter à une évolution 
sociale et politique pourtant très marquante.

Cette évolution est surtout politique, en ce sens que le Par­
lement vote de plus en plus de lois qui misent sur l'interpréta­
tion du tribunal pour qu’on en connaisse la portée exacte; ou 
des lois aux multiples règlements qui sont contestés; ou des 
lois qui mettent sur pied de nouveaux tribunaux avec des 
législations particulières pour des situations particulières. 
Qu'on pense, par exemple, à la Commission d’appel de fran­
cisation des entreprises: voilà un tribunal créé à la suite de 
I adoption de la loi 101 et qui sert à I application d une partie 
de la loi 101. Mais il y a d autres parties et d’autres lois: on 
se trouve finalement devant un immense fouillis de plus en 
plus incompréhensible.

Premier travail: mettre de l’ordre. Et il est fort probable que 
la fusion de la Cour des sessions de la paix, de la Cour pro­
vinciale, du Tribunal de la jeunesse et de certains tribunaux 
administratifs en une seule «Cour du Quebec» y serve. Si on 
peut régulariser I accès à ces cours, on aura rendu justice 
aux citoyens.

Mais il va falloir que le ministre de la Justice puisse influen­
cer un gouvernement qui ne cesse de compliquer une situa­
tion déjà inextricable à cause de sa façon de gouverner. On 
aura beau tenter de simplifier l’appareil, on ne réglera rien 
tant qu’on ne saura retenir les effluves d’un pouvoir législatif 
qui mise constamment sur le pouvoir judiciaire. Le Québec 
doit sûrement battre tous les records d eparpillement de la 
justice: le gouvernement offre des pouvoirs judiciaires même 
à des organismes présidés par des gens qui ne connaissent 
rien au droit. Ce qui fait qu’on peut avoir le pouvoir d un juge 
sans même être avocat.

Donc, la fusion des cours doit s’accompagner d'une nou­
velle logique dans I administration globale de la justice. Et 
cette logique ne peut venir que du législateur. Le ministre de 
la Justice doit pouvoir convaincre ses collègues et son gou­
vernement; car le gouvernement est en partie responsable du 
fouillis actuel.

Ensuite, il faut rendre l’administration plus fonctionnelle.
Il est difficile de poursuivre en même temps deux buts aussi 

éloignés que la spécialisation et la mobilité des juges. Ce 
sont pourtant les premiers atouts d'une organisation efficace. 
Le fait de diviser la Cour du Québec en quatre chambres 
pourra aider le nouveau juge en chef; mais il devra compter 
sur la disponibilité intérieure de ses juges, qualité qui devrait 
compter comme une des vertus nécessaires à la magistratu­
re. Sans la collaboration des juges, la nouvelle Cour ne pour­
ra dépasser celles qu elle remplace.

Jeon-Guy DUBUC

Marcel Adam

La détente
à tout prix

Durant la Conférence sur 
la sécurité et la coopération 
européenne, qui s’est tenue 
durant trois jours la semaine 
dernière à Madrid, le secré­
taire d’É ta t américain Geor­
ge Schultz a passé la majeure 
partie de son temps à essayer 
de faire prendre par les pays 
de l’Organisation du traité de 
l ’Atlantique Nord (O TAN ) 
des sanctions communes con­
tre l’URSS, à la suite de la 
destruction d’un transporteur 
civil sud-coréen par les for­
ces de Pa ir soviétiques.

E t vendredi, à Bruxelles, 
douze pays de l’OTAN sont 
convenus de boycotter pen­
dant deux semaines tous les 
vols en provenance et en di­
rection de l’URSS. Le secré­
taire général Joseph Luns a 
expliqué que les alliés n’ont 
pas voulu parler de sanctions 
mais plutôt lancer «un signal 
politique» à Moscou pour 
«éviter la répétition de tels 
actes...».

Mais quatre pays ayant re­
fusé de s’associer à ce simple 
avertissement, le gouverne­
ment ouest-allemand a déplo­
ré cette attitude qui équivaut 
à un refus de prendre ses res­
ponsabilités.

Pendant ce temps, au Con­
seil de sécurité des Nations 
unies, était déposé un projet 
de résolution déplorant pro­
fondément cet incident et de­
mandant au Secrétaire géné­
ral de mener une enquête et 
de fa ire  rapport dans les 
quinze jours. Le texte était 
rédigé dans des termes extrê­
mement modérés afin de le 
rendre acceptable au plus 
grand nombre possible. P re ­
nant prétexte des versions 
contradictoires de cet inci­
dent, plusieurs pays du tiers 
monde hésitaient à appuyer 
une résolution occidentale 
blâmant l’U R SS au moment 
où ces lignes étaient écrites.

Chaque fois que l’U RSS a 
posé des actes guerriers ou 
criminels, nous avons été té­
moins de cette étrange attitu­
de nombreux gouverne­

ments qui réprouvaient pour­
tant ces actes.

Dans l ’a ffa ire  du Boeing 
sud-coréen, l’U RSS a commis 
un crime crapuleux et violé 
cyniquement, de ce fait, les 
règles du monde civilisé. Re­
fusant de se rendre aux pres­
sants appels à la résipiscence 
et à la réparation, elle pro­
met même de récidiver éven­
tuellement.

P a rce  qu’il met l ’Union 
soviétique en m arge de la 
communauté des nations, ce 
comportement interpelle tous 
les pays qui sont concernés 
par la sécurité de l ’aviation 
civile. Aussi devrait-on s’at­
tendre que sa faute soit l’ob­
jet de lourdes sanctions, du 
moins de la part des pays qui 
sont alliés face à elle.

Mais non. Guidés par des 
calculs politiques mal avisés, 
mais surtout par des intérêts 
économiques, beaucoup de 
pays se contentent de semon- 
cer verbalement l ’URSS, re­
fusant de payer un prix un 
tant soit peu élevé pour faire 
respecter les grands idéaux 
humanitaires dont ils aiment 
se faire les hérauts.

Cette attitude mesquine et 
inconséquente, qui ne témoi­
gne pas d’un courage digne 
de respect, n’est pas de nature 
à m odifier la conduite de 
l’URSS. Celle-ci y voit plutôt 
la preuve d’un manque de ré­
solution, ou d 'un sérieux 
manque de cohésion dans le 
cas de l’Alliance atlantique.

Les pays qui recherchent la 
détente à tout prix avec un 
ennemi dont les fins expan­
sionnistes justifiant tous les 
moyens, encouragent de ce 
fait toutes les audaces qui ac­
croisse dangereusement les 
tensions.

Les vingt dernières années 
foisonnent d ’exem ples qui 
prouvent que la détente prati­
quée à sens unique, fut-elle 
motiviée par la couardise ou 
la recherche d ’intérêts na­
tionaux mesquins, n’a pas 
peu contribué à accroître les 
risques de guerre.

Le projet de loi sur les coroners: 
une réforme timide et incomplète
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Lysiane Gagnon

Un point, une 
route, une 
université

L’hypothétique
théorie de la 
grande explosion

L’accès à l’habitation
de coopératives d 'habita tion  se si­
tue en tre  $8,000 et $20,000 p a r  an­
née.

Ainsi, avec l 'application de ce 
p ro g ram m e intégré, ce sont des di­
zaines de milliers de petits  t ra v a i l ­
leurs, locataires, dont les condi­
t io n s  de lo g e m e n t  s o n t  le p lus  
souvent lam entab les  qui se verront 
f e rm e r  les seules portes encore  ou­
v e r t e s  d ’a c c é d e r  à u n  l o g e ­
ment convenable en coopérative, 
parce  q u ’ils ne seront pas  capables  
de payer  le loyer dem andé . Les po­
litiques sélectives ne m ènen t  qu’à 
des ghettos, ghettos de riches et 
ghettos de pauvres,  e t  c ’est juste  
ment ce que les coopératives  ont 
réussi à év i te r  en favorisan t  le m é­
lange de d ifféren tes  couches socia-

Monsieur Guy T ard if  
Ministre de l’Habitation et de 
la Protection du Consom m ateur  
Gouvernement du Québec

L’application, aux coopératives, 
du p rog ram m e d ’habitation inté­
g ré  du gouvernem ent du Québec, 
fait plus que doubler les loyers a c ­
tuellement obtenus dans  le q u a r ­
tier  Pointe-St-Charles à Montréal.

C’est ce qui ressort  de l’étude 
p a r  le Groupe* de ressources tech­
niques du quartie r .

Mais quelle ne fut pas  ma stupé­
faction en lisant le compte rendu 
dans le journal LA PR E SSE du 31 
août 83, à propos de ce p rogram m e 
québécois.

En  effet, un responsable de la 
Société d 'habita tion  du Québec, M. 
R ené  B ergeron ,  d é c la r e :  «Nous 
nous dirigeons vers  une certa ine  
sélectivité en te rm e  de logement.»
C’es t  un aveu de taille.

Q u’est-ce  que  c e t te  sé lec tiv i té  
dont parle M. Bergeron si ce n’est
c a r ré m e n t  une politique discrim i­
natoire?  Qui donc écopera  de cette 
sélectivité si ce  n ’est  les m énages 
à faible revenu? C ar  c ’est ex ac te ­
ment la clientèle que rejoignent ac ­
tuellem ent les coopératives d ’habi­
t a t i o n  d u  Q u é b e c .  S e lon  d e u x  
sondages récents, la moyenne des 
revenus fam iliaux des m em bres

Il fut un temps ou les députés, quand ils voulaient com bler  
™  leurs comtés aux fra is  de la princesse, faisaient constru ire  
des ponts e t  des routes. Avec la Révolution tranquille, le sys tèm e 
s’est raffiné: à l’asphalte  succédèren t les polyvalentes, chaque 
hameau voulant la sienne Ensuite, ce  furent les cégeps. (C’est 
pour cela q u ’il y a aujourd 'hui q u a tre  cégeps dans le bas du fieu 
ve, à quelques kilomètres l’un de l’au tre ,  pour une population en 
décroissance).

Aujourd'hui, on joue dans les g ran d es  ligues. Que donner à son 
comté?... Une université!

C’est ainsi que M. Bernard  Landry, ministre du Com m erce e x ­
térieur, mais parlant en tant que député  du comté de Laval-des- 
Rapides, a dem andé et obtenu une université pour son com té. Il 
l’annonçait d ’ailleurs lui-même p a r  voie de communiqué, p renan t 
de court le ministère  de l 'Éducation norm alem ent responsable de 
la coordination des universités.

Il ne s ’agit pas exactem ent d ’une université au sens jurid ique 
du terme. Mais ce sera tout comme, dans  la m esure  ou cet é tab l is ­
sement, atfilié à l’Université du Québec, fera de la recherche  et 
de l'enseignement, e t ce dans des domaines ou les universités 
existantes — et no tam m ent l’Université  de Montréal et ses insti­
tutions affiliées — sont déjà présentes, e t avec de l’expérience et 
de l’expertise. Selon le ministre lui-même, il s ’agira it  d ’un « im ­
portant (sic) cam pus des sciences de la santé, d ’un vaste  (resic) 
program m e des sciences et de la technologie, et d un p ro g ram m e  
de sciences économiques et adm inis tra tives  orienté vers le d éve­
loppement régional, tan t industriel q u ’agricole.»

Rien de moins! E t  cela, dans une ville qui est à dix minutes en 
auto de Montréal, où se  trouvent q u a tre  universités déjà  implan 
tées uans les m êm es dom aines et dans des domaines connexes, 
qui ont la tradition et l’in f ra s truc tu re  nécessaires a l’ouverture  de 
nouveaux cham ps d ’étude, et qui ont toutes é té  forcées de réduire  
leurs budgets en vertu de la politique d 'aus té r i té  gouvernem en ta ­
le! Et cela, dans une province qui compte déjà , avec tous ces 
campus régionaux dont on a saupoudré  le Québec, plus d ’universi­
tés par  tête  d 'hab itan t que les pays les plus développés de la p la ­
nète!

Au gouvernement, on a im e bien se ré fé re r  a l’exemple caiifor 
nien pour van te r  les m ér i tes  de la décentralisation: on oublie 
deux ou trois petits détails . Prim o, une très la rge  partie  des «un* 
dergraduates» , qui forment le gros de la clientèle universitaire , 
se trouveraient, au Québec, dans les cégeps. Secundo, la Caiifor 
nie compte au tant d 'hab i tan ts  que le Canada tout entier. Tertio, la 
Californie est le principal centre  de la recherche de pointe aux 
États-Unis, l'un des principaux dans le monde entier, l’endroit où 
sont concentrées non seulement quelques-unes des meilleures uni­
versités du monde m ais  égalem ent,  dans la fam euse  «Silicone 
Valley », les plus g rands  cerveaux  de la micro-informatique. Com­
parer  le Québec et la Californie c ’est se placer dans le rôle de la 
grenouille, dans la fable bien connue de ce bon Monsieur De La- 
fontaine.

Le ministre Landry est cependant parfa i tem en t sur de lui: «La 
charte de l’Université du Québec, nous disait-il au téléphone, dit 
que le réseau doit répondre aux dem andes du milieu. J e  me suis 
fait le porte-parole d 'un  milieu qui dem ande une université  depuis 
des années et qui a une population plus jeune et plus scolarisée 
que Montréal. Laval es t  la deuxièm e ville du Québec, et il y existe 
déjà l’Institut A rm and-F rapp ie r  e t une Cité de la Santé. »

Quoi donc? Cette population «jeune et scolarisée» serait-elle  in­
capable de t r a v e rse r  un pont pour se rendre à ses cours? Que dire 
alors des gens de Pointe-Claire ou de Pointe-aux-Trembles, qui 
ont une plus longue route a fa ire  pour se rendre  à l’U niversité  de 
Montréal, à l’UQAM, à McGill ou à Concordia? Les chercheurs  de 
l’Institut A rm and-F rapp ie r  ont-ils absolument besoin de t r a v a i l ­
ler à deux minutes à pied des chercheurs  d ’un é tab lissem ent uni­
versitaire pour com m uniquer a d ’au tres  le résu l ta t  de leurs re ­
cherches?

Qu’est-ce que cette  nouvelle théorie sur la nécessité d ’avoir  une 
université dans son quart ie r ,  com m e si les universités c 'é ta ien t  
des écoles prim aires, des dépanneurs  ou bien des bureaux de pos­
te?

Les gens qui prennent les universités  au sérieux disent e x a c te ­
ment le contraire: non seulement faut-il concentrer  les ressources 
intellectuelles, à plus forte raison quand on est un petit É ta t ,  p a r ­
ce que c 'es t  par  la concentration qu'on produit des recherches  
avancées et un enseignement dynam ique, mais en plus, il n 'y  a 
pas un parent cultivé, il n ’y a pas un professeur sérieux, qui cons­
eillerait à un diplômé du p rem ie r  cycle de fa ire  son doctorat dans 
sa ville natale, m êm e s ’il y a. à proximité  de la maison paternelle , 
une très bonne université. La raison: en changeant de milieu, on 
change de professeurs, on découvre de nouvelles théories, de nou­
velles optiques, on apprend  deux fois plus en d ’au tres  mots que si 
on était toujours re s té  au m êm e endroit. (C’est d ’ailleurs ce q u ’a 
fait le ministre  Landry  lui-même, avan t  qu’il ne s 'englue dans la 
politicaillerie). #  •  •

Il failait év idem m ent au m in is tre  une quelconque caution de 
niveau universitaire. C’est le « réseau»  de l’Université du Québec 
qui la lui a fournie, ce qui n ’a rien d étonnant puisque ce fam eux 
«réseau» n 'es t  rien d ’au tre  qu ’un bureau  sis dans la cap ita le  ou il 
ne se fait ni de recherche  ni d ’enseignem ent mais seulem ent de la 
bureaucratie. O u trepassan t les m écan ism es de concertation qui 
doivent norm alem ent p récéder  tout projet d ’expansion universi­
taire, balayant m êm e le point de vue de sa propre  constituante  de 
Montréal, l’Université du Québec allait, tel un épicier diligent qui 
«fait la livraison», répondre illico à la «commande» du m inis tre  
Landry.

Comble de ridicule, le «réseau» a ouvert un bureau  à Laval. . .  et 
l’UQAM aussi, les deux fonctionnant isolément! On a envie de 
suggérer à ces institutions d ’asso ir  leur propre crédibilité, qui 
n’est pas si élevée, avan t  de se lancer  dans des politiques ex p an ­
sionnistes. E t l'on souscrit  à l’indignation de l’Université de Mont­
réal et de ses g randes  écoles, qui signalent à bon droit que ce 
nouvel é tablissem ent viendrait dedoubler des ressources ex is tan ­
tes sans que ni la clientèle ni le m arch é  du travail  ne le justif ie ,  et 
com prom ettre  le développement d ’institutions dont la quali té  est 
éprouvée.

Lors d ’une récente  en trevue  que 
notre com patr io te  et ém inent as- 
trophysicien Hubert Reeves accor­
dait  ce» jou rs  dern ie rs  à un jo u rn a ­
l is te  de la c h a în e  t é l é v i s é e  de 
R ad io -C anada ,  nous en so m m es  
restés  su r  notre faim des br i l lan ­
tes explications q u ’il nous a don­
nées sur  la formation des galaxies 
et l’ém ergence  de la p lanète  T e rre  
du chaos primitif .

A la fin de l’entrevue, le repo rte r  
de Radio-Canada dem anda  à M. 
Reeves si l’on pouvait ass igner  une 
d a te  a p p r o x im a t iv e  c o n c e rn a n t  
l ’â g e  de  l ’U n iv e r s .  R e p r e n a n t  
l’hypothèse controversée  de c e r ­
tains grands astrophysiciens, notre 
scientifique répondit tout d ’abord 
que l’U iive rs  avait  pris  naissance 
il y a environ 15 milliards d ’années 
à  la suite d 'une im m ense  explosion 
initiale (le Big Bang) d ’où tout ce 
qui existe dans  le cosmos au jo u r ­
d ’hui a u r a i t  o r ig in é  d u r a n t  les 
t ro is  p r e m iè r e s  se co n d es  de  ce 
ca tac lysm e apocalyptique.

Le journalis te-in terv ieweur de­
m anda alors fort  à propos à M. 
Reeves s ’i! exista it  quelque chose 
dans l’espace  avan t  ce t te  fam euse  
explosion initiale. Celui-ci répondit 
que le savan t  ne pouvait a l le r  plus 
loin que cela dans  ses spéculations, 
et que le reste  re levait  de la m é ta ­
physique ou de la théologie, dépen­
dant du point de vue où l’on se 
place.

•La question du journa lis te  é tait  
tou te fo is  f o r t  p e r t in e n te  si l ’on 
veu t  p o u rsu iv re  l’e x p l ic a t io n  du 
monde su r  un mode logique et r a ­
tionnel. En effet,  pour q u ’il y eût 
une explosion initiale à tout ce qui 
existe a u jo u rd ’hui, il fallait  que 
q u e l q u e  c h o s e  e x i s t â t  d é j à  
d ’abord et fût susceptible d ’explo­
ser. Pour rep rend re  un postulat 
in d én iab le  én o n cé  p a r  le g r a n d  
philosophe g rec  Platon, nous de­
vons ad m e t t re  aussi que «De rien, 
rien ne peut ê tre  tiré». Si l’on veut 
p a r le r  de com m encem en t  de l’Uni­
vers, fort bien. Mais il a u ra i t  fallu 
poursuivre le ra isonnem ent  en re ­
connaissant au moins qu’il y  a deux 
grandes  théories, sinon aussi v a la ­
bles, tout au moins aussi ra tionnel­
les l’une que  l’a u t re  pour expliquer 
l’Univers.

D’abord la thèse  soutenue p a r  
les g rands  philosophes g recs  Aris- 
tote et P laton, selon qui tout ( m a t i ­
è re  et éLergie) au ra i t  ex is té  de 
toute é te rn ité  e t  que le cosmos, 
aussi bien que les ê t re s ,  évoluerait  
e t  se t ra n s fo rm e ra i t  é te rne llem en t  
dans  un cerc le  f e rm é  selon les lois 
de la physique et de la chim ie, dont 
la p lupart  sont encore à découvrir  
de nos jou rs ;  ra isonnem en t confor­
me en tous points à l’ax iom e philo­
sophique des penseurs de l’Antiqui­
té  e t  des  s c ie n t i f iq u e s  c o n t e m ­
porains, à savoir  que dans  l’Uni­
vers  «rien ne se perd, e t  r ien ne se 
crée*.

L ’au tre  thèse, tout aussi valable 
e t  d av an tag e  susceptible d ’expli­
q u e r  l ’a p p a r e n t e  a b s u r d i t é  du 
monde, e s t  la thèse  «créationiste» 
d ’insp ira t ion  ju d é o -ch ré t ien n e  si 
l’on veut, m ais  bien supér ieu re  aux 
sp écu la t io n s  r a t io n n e l le s  de  nos 
sc ien tif iques  ag no s t iqu es .  Aussi, 
c ’est encore le P è re  Teil lard  de

Chardin qui ju sq u ’à ce jour  a le 
mieux expliqué l’ém ergence  des 
choses du chaos prim itif  et l’appa 
rition du phénom ène su r  la p lanè te  
Terre. Seule la foi en un E tre  in­
fini et tout-puissant peut rend re  
com pte de l’ap paren te  absurd ité  
de l’Univers, sans quoi il ne reste  
que le néant noir, béan t  et inintelli­
gible pour expliquer la finitude des 
êtres.

Aussi, à mon avis, nos as trophy­
siciens perdent un tem ps considé­
rable  et inutile à vouloir apposer  
une date  su r  l’oeuvre du Créateur.  
A ce propos, le Britannique M artin  
J .  Rees, as trophysic ien de renom ­
mée in tem ationnale  et professeur 
à l’Université de Cam bridge, con­
clut de la façon su ivan te  uhe é tude 
s u r  la  t h é o r i e  d u  B ig  B a n g :  
«C er tes ,  d i t- i l ,  le r a y o n n e m e n t  
therm ique  de fond dans le cosmos 
pourrait  Jusqu’à un certain  point 
constituer  un a rg u m en t  en faveu r  
de la théorie de l’explosion initiale 
de l’Univers ( l ’hypothèse dite Big 
Bang), m ais  continue l’auteur, que 
peut v ra im en t  signifier  ici le  mot 
«initiale»? Notre monde se dilate
et se con trac te  périodiquement et 
d ’une façon continue dans un c e r ­
cle infernal et désordonné de ré a c ­
tions physico-chimiques impossibles 
à prévoir  dont l’ensem ble  des lois 
n 'es t  pas p rê t  d ’ê tre  élucidé m êm e 
p a r  les astrophisiciens de l’avenir.

Or, puisque ce processus cosm i­
que se répète  constam m ent d 'une 
façon continue, qui nous dit que 
cette explosion initiale n’a pas é té  
précédée d ’une au tre  explosion ini­
tiale, et ceci, ad infinitum, et dans  
ce contexte que peut signifier le 
mot «initiale» com m e se le d e m a n ­
de le savan t  britannique?

C om m e de toutes les spécula­
tions philosophiques des scientifi­
ques contem porains  aucune à date  
n ’a su répondre à l’inquiétude m é ­
taphysique des penseurs  d ’au jo u r ­
d ’hui, il ne res te  plus qu’à s ’en re ­
m e t t re  à une conception du monde 
tout aussi rationnelle et bien plus 
intelligible, et à s ’en rapporte r  a 
un plus g rand  que soi qui, à coup 
sûr, a prévu la finitude de toutes 
choses, incluant le destin de l ’hom ­
me sur  le rre .  D ’ailleurs, m êm e  les 
savan ts  agnostiques les plus é m i­
nents tels J e a n  Rostand, Jacques  
M onod, e t c . ,  r e c o n n a i s s e n t  que  
d an s  le u rs  r e c h e rc h e s  sc ien t i f i ­
ques tout se passe  (ou semble se 
passer ,  disent-ils) comme s ’il y 
ava i t  un dessein, une finalité aux 
p rocessu s  phys ico -ch im iques  ou 
b io log iques  q u ’ils é tu d ien t  s an s  
cesse. De là à ad m e t t re  qu'il y ait 
un C r é a te u r  tou t-pu issan t  a y a n t  
présidé à l’origine du cosmos e t  le 
soutenant sans  cesse, le pas de­
v ra i t  ê t re  pourtan t  re lativem ent 
facile à franchir .

Com m e le concluait Gonzague 
Truc, doyen de la Faculté  philoso­
phique de S trasbourg  dans son ou­
vrage  su r  les d ifférents  systèm es 
philosophiques imaginés au cours 
de l’Histoire, nous devrions tout 
aussi fac i lem ent reconnaître, sans 
r é t ic e n c e ,  que  «l’exp lica t ion  du 
monde sans la Foi es t  une absurd i­
té inexplicable».

Florian H O U L E
Montréal

Nous ne pouvons pas  accep te r  
qu’une politique d ’habita tion  soit 
d iscrim inatoire  et dans  ses  inten­
tions et dans  ses résu lta ts .

Nous dem andons donc que les 
gens de votre  ministère e n t re p re n ­
nent un vrai dialogue avec  les p r in ­
cipaux in téressés  du m ouvem ent 
des coopératives d ’habita tion  afin 
d 'en a r r iv e r  à des politiques de 
justice  sociale.

Marcel S È V IG N Y ,  président 
Fédéra tion  des coopératives  

d ’habitation de l’ile de 
Montréal

L ’affa ire  du Boeing 747 coréen 
est une au tre  p reuve, s'il en failait 
encore, de la b ru ta l i té  et du peu de 
respect du rég im e soviétique pour 
la vie humaine. Il es t  cependant 
dangereux  de s ’im ag iner  que le 
danger  vient de l’URSS seulement. 
En effet, l 'hégém onie  et l’expan­
sionnisme soviétiques se reflètent 
surtout dans les actions de ses s a ­
tellites.

R e g a r d o n s  p lus  p a r t i c u l i è r e ­
m ent la s tra tég ie  des  Soviétiques 
au Moyen Orient. Après avoir pe r ­
du leur position en Egypte puis les 
espoirs q u ’ils avaien t fondés su r  la 
révolution iranienne, il ne leur res ­
te plus que la c a r te  syrienne.

P rofi tan t  de la s tra tég ie  exp an ­
sionniste soviétique, le président 
Asad de Syrie e spère  réaliser son 
rêve  de toujours: annexer  le Li­
ban  en entier  ou en par t ie  (la Syrie 
n’a ja m a is  reconnu l’indépendance 
du Liban, ayan t  toujours refusé 
d ’y ouvrir  une am b assad e ) .

La réalisation de ce plan aura i t  
p lusieurs  conséquences  n é fas te s  
pour le monde libre. Une des deux 
seules dém ocra ties  de la région

aura  disparu, la présence ch ré t ien ­
ne au Moyen-Orient tout en t ie r  se ­
ra anéantie  et surtout l’Union so­
viétique se sera a s su ré  une po­
sition s t r a t é g iq u e  p o u r  c o u v r i r  
a v e c  ses  r a d a r s  et s e s  é q u i p e ­
ments électroniques la M éd ite r ra ­
née orientale d ’une p a r t  e t  tout le 
golfe Arabique d ’au tre  part ,  à p a r ­
tir  des hauteurs  du mont Liban.

C’est pour em pêcher  la réa l isa ­
tion de tous ces m alheurs  que le 
monde libre tout entier, et le C ana­
da en particulier, doivent a ider  le 
gouvernement libanais à re s tau re r  
son indépendance et sa souvera i­
neté sur  l’ensemble de son te r r i ­
toire, c a r  la lutte qu’il mène, il la 
mène contre  ces m êm es  gens qui 
ont abattu  le Boeing 747 de la Ko- 
rean Air Lines.

C ’e s t  d a n s  c e t te  o p t iq u e  q u ’il 
faut voir le sacrifice des soldats 
am érica ins  et f rança is  m orts  en 
héros au Liban au côté des 100000 
Libanais qui les ont p récédés  dans 
une lutte qui est celle du monde 
libre tout entier.

Joseph G H A LB O U N I
Montréal

Les libertés syndicales
Monsieur le consul de Pologne,

E n  nous r a p p e l a n t  les é v é n e ­
m ents  qui se sont déroulés en Polo­
gne depuis l’é ta t  d ’exception dé­
c r é t é  le  13 d é c e m b r e  1981, le  
m ouvem ent syndical du Québec ne 
peut que m an ife s te r  encore une 
fois son inquiétude en consta tant 
que les libertés syndicales ne sont 
pas  encore p leinem ent respectées 
dans  votre pays, et que  les libertés 
fondam enta les  de la personne y 
sont encore ba ttues  en brèche et 
bafouées.

Bien que les m esu res  de l’é ta t  de 
siège aient é té  levées, la prom ul­
gation de la nouvelle loi sur  les 
syndicats  et les récentes m esures  
d ’exception adoptées  sur division 
p a r  la Diète, m aintiennent encore 
de t ro p  n o m b re u s e s  re s t r ic t io n s  
aux libertés individuelles et collec­
tives que m êm e les conditions ac ­
tuelles en Pologne ne peuvent ju s ­
t if ie r  dans  la perspective d ’un réel 
effort  de renouveau national. De 
m ê m e ,  un n é c e s s a i r e  é la r g i s s e ­
m en t  des m esures  d ’amnistie  en 
vigueur depuis peu s ’impose, pour 
les m êm es  considérants ,  et doit 
s ’é tendre  à tous ceux qui sont déte­
nus, ou m enacés  de l’être, pour 
fa i ts  d ’activités syndicales ou s im ­
ple délit d ’opinion.

Nous appuyons ainsi les princi­
p a le s  r e c o m m a n d a t io n s  é m is e s

p a r  le B u re a u  In te rn a t io n a l  du 
Travail  (BIT, GB 222/9/16, 222e 
session, Genève, le 14 m a r s  1983) 
et plus particu lièrem ent celles tou­
chant les libertés syndicales en Po­
logne et l’exercice de celles-ci.

Nous réitérons enfin notre préoc­
cupation com m une de voir respec­
t e r  l e s  a c c o r d s  n é g o c i é s  de  
G d a n sk ,  e n t r e  v o t re  G o u v e r n e ­
ment et Solidarité, en août 1980.

De nouveau, nous désirons exp r i­
m er  notre soutien et notre solidari­
té au peuple polonais et au mouve­
ment syndical libre en Pologne, 
dont Solidarnosc s ’est fa it  le défen­
seur.

Nous espérons que votre  gouver­
nem ent répondra le plus tôt possi­
ble, pa r  des gestes concrets,  à ces 
d e m a n d e s  que  nous p a r t a g e o n s  
avec nos confrères polonais, no­
tam m en t en re tournant à un pro­
cessus norm al de négociations.

Le Conseil d ’Action Solidarnosc
(FTQ-CSN-CEQ), 

Fernand D AO UST  
Fédéra tion  des t rava il leu rs  

du Québec (FTQ) 
Svlvio G A G N O N  

Confédération des syndicats  
nationaux (CSN) 

Egides M A L T A IS  
Centrale  de l’ense ignem ent 

du Québec (CEQ)
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ANNONCES CLASSÉES
Commandes 285-7111

du lundi ou vtndredi 8h à 17h

Pour changer 285-7205
du lundi ou vtndrtdi % a 16H30

GRANDES ANNONCES
Détaillants 285-7202
National, Téle-Pr*si* 285-7306
Vocancts, voyoges 285-7265
Camero et profttsioni, nominations 285-7320

ABONNEMENT 285-6911
Le service des abonnem ents est ouvert 
du lundi au vendredi de 7h à  17H30.

RÉDACTION 285-7070

PROMOTION 285-7100

COMPTABILITÉ
Grand** annonces 285-6892
Arwonci doiiM i 285-690)

V A I S S E L L E
A P R IX  D ’A U B A IN E

LE CO U LO IR  DE 
LA  C O U TELLER IE

ÉPARGNES^COUVREZ LES DE MARQUES RENOMMÉES 
TELLES QUE:
• AYNSLEY • ROYAL DOULTON 
•COALPORT • WEDGWOOD
• MINTON • SPOOE 
•PARAGON •HUTSCHEN
• ROYAL REUTHER

ALBERT • VILLEROY
• ROYAL ETBOCH .

CROWN DEROY •HANES

DES MARQUES 
RENOMMÉES

• ATLANTIS «
• BACCARAT
• DAUM «
•KOSTA BODA 

•MOSER 
•ORREFORS

R0SENTHAL
WATERFORD
ROYAL

DOULTON
WALDONiA

ZWIESEL
ECONOMISEZ

V. > V  v
Le plus vaste choix à Montréal. Des 
centaines de modèles c réés  par des 
fabricants de réputation internatio­
nale.

ECONOMISEZ

ECONOMISEZ

Personne dans l’est du Canada 
ne vend plus de ces articles 
que Caplan-Duval parce que 
personne ne vend moins cher.

Nos magasins seront fermés 
vendredi soir le 16 septembre et 
samedi le 17 septembre. Ne manquez 
pas de profiter de nos épargnes 
spéciales au cours de cette semaine.

DENBY

WMF Couverts 5  p i è c e s
Prix cour. So lde

A m ste rd a m  2 4 ,9 5 $  1 2 50
Suffolk 3 4 , 9 5 $  1 7 50

Cognac
Verona
Serenade
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LA COURSE AU LEADERSHÎP
LE CHOIX DES DÉLÉGUÉS

La domination de 
Bourassa se poursuit

Comme cela s'est produit 
depuis le 1er septembre. 

Robert Bourassa a continué de 
dominer, hier soir, dans les as­
semblées libérales où étaient 
choisis les délégués en vue du 
congrès à  la direction du Parti 
libéral du Québec, en octobre à 
Quebec

MAURICE GIRARD
de lo Presw c a n a d ie n n e  ________

Les premiers résultats par­
tiels dans sept des 19 circons­
criptions où se tenaient des élec­
tions de délégués donnaient à 
l’ex-premier ministre 96 des 99 
militants choisis dans Abitibi- 
Est, Chomedev, Jeanne-Mance, 
Matapédia. Sainte Marie, Yiau 
et Viger.

Dans Chomedey, les m e m ­
bres du PLQ ont suivi les con­
seils du député Lise Bacon et du 
président de comté Pierre Jour- 
net et ils ont élu dans sa totalité 
la liste des 24 délégués pro Bou­
rassa.

Le m êm e phénom ène s ’est 
produit dans Jeanne-Mance où 
le député Michel Bissonnet et le 
président Michael G. Salemo. 
acquis à la candidature de l'an­
cien premier ministre, ont réus­
si à faire un score parfait pour 
M. Bourassa qui a obtenu ainsi 
24 délégués de cette partie de 
Test de Montréal.

Fort d une avance de plus de 
900 points sur ses adversaires, 
l 'équipe de Robert Bourassa 
comptait bien ajouter quelques 
centaines de délégués au millier 
déjà acquis à l’ancien premier 
ministre en obtenant une majo­
rité des 456 délégués élus hier.
Appuis

Dans les 19 circonscriptions 
où se tenaient des votes, cinq 
d é p u té s  les r e p r é s e n ta n t  et 
deux fois plus de présidents de 
comtés s'étaient déjà rangés du 
côté de l’ancien premier minis­
tre.

D’ailleurs, M. Bourassa peut 
com pte r  ju s q u 'à  p résen t  su r

quelque 80 p. cent des 1 489 délé­
gués choisis dans 65 circons­
criptions.

La répartition des délégués 
effectuée par de la Presse cana­
dienne donne 1 222 voix à M. Ro­
bert Bourassa, 162 à Pierre P a ­
radis et 123 à M. Daniel John 
son.

Ces chiffres représentent une 
com pila tion  des données r e ­
cueillies jusqu'à présent auprès 
des organisations des trois can­
didats et, dans la plupart des 
cas, ces évaluations ont pu être 
confirmées de source indépen­
dante.

L’évaluation de la PC des ap ­
puis à M. Bourassa correspond 
à quelques dizaines de voix près 
aux approximations des équipés 
m o n tré a la ise s  des a sp ira n ts  
Johnson et Paradis.

Dans les deux cas, on accorde 
à l’ancien premier ministre plus 
de 958 délégués chez M. Paradis 
et même 1 036 chez M. Johnson.

Conflit
P a r  contre ,  chaque équipe 

place son candidat au deuxième 
rang. Chez Pierre Paradis, on 
se donne 277 délégués et on en 
accorde 123 à M. Johnson tandis 
que chez Daniel Johnson, on 
prétend avoir en main 185 délé­
gués contre 163 pour M. P a ra ­
dis.

Comme on s ’y attendait, les 
élections tenues depuis le début 
de la semaine ont pris une tour­
nure un peu différente, les can­
didats Paradis et Johnson de­
vant recueillir plus de voix dans 
certains comtés.

De fait, M. Paradis avait ré ­
colté dimanche quelque 74 délé­
gués, soit presque autant qu’il 
en avait amassé jusqu’à pré­
sent dans les 47 premières in 
vestitures tandis que M. John­
son se contentait d'une ving­
ta in e ,  selon sa  p e rm a n e n c e  
montréalaise.

L’organisation Paradis loge deux 
nouvelles plaintes dans Saint-Jean

QUEBEC-L'organisation du 
candidat P ierre  Paradis a 

logé h ier  une nouvelle plainte 
contre l’élection de deux délégués 
favorables au candidat Bourassa 
dans le comté de Saint-Jean. En 
effet, l’organisation a contesté à 
la suite d'une situation d’égalité 
de voix la validation de deux bul­
letins de vote qui auraient dû être 
rejetés.

CLAUPE-V» MARSOLAIS"

Selon Mme Lise Thibault, au 
moment où on procéda au re ­
comptage des voix à la suite de 
l'égalité des votes, on trouva tout 
à coup un bulletin dont l’origine

parut douteuse puisqu'il ne cor­
respondait pas au nombre des vo- 
teurs. Un deuxième bulletin a été 
validé alors qu’il avait été raturé 
à plusieurs reprises.

L 'o rganisation  P a ra d is  sou ­
tient que ces deux bulletins au­
raient dû nécessairement être re ­
jetés ce qui aurait produit une 
égalité des voix dans le cas de 
deux délégués. Or, normalement 
lorsqu'une telle situation se pré­
sente l'on procède à une nouvelle 
élection. L'un des conseillers ju ­
ridiques du camp Bourassa, Me 
Richard Mongeau, estime lui aus­
si que les bulletins auraient dû 
être annulés dans ce cas précis.

Ce n ’est pas la p rem iè re  
plainte logée par le clan Paradis

puisque la semaine dernière l’or­
ganisation a contesté l’élection de 
deux délégués favorables à M. 
Bourassa dans le comté de La- 
fontaine sous le prétexte qu’ils 
étaient inéligibles, n’ayant pas 
renouveler leur carte de membre 
90 jours avant l’assemblée.

Dans ce dernier cas, le prési­
dent des élections. Me Robert De- 
blois, a ouvert une enquête pour 
déterminer l’exactitude de l’af­
faire. Si l’accusation est prouvée, 
les deux personnes perdront leur 
droit do délégué au congrès du 15 
octobre.

Quant à la contestation logée 
p a r  l 'o rganisation  Johnson du 
comté de Saint-Jacques contre le

député Serge Champagne et Me 
Frank Shoofey qui ont été élus 
dé légués p ro-B ourassa  m êm e 
s’ils ne résident pas dans le com­
té, il semble qu’elle n’ira pas très 
loin.

A la permanence du candidat 
Johnson, on admet que les deux 
délégués ont été élus dans les for­
mes puisque les règlements du 
Parti  libéral permettent à une as­
sociation locale d ’admettre ju s­
qu’à 5 p. cent de ses membres à 
l’ex té r ieu r  du comté. Dans ce 
cas, ces militants de l’extérieur 
n’ont pas le droit d’être mis en 
nomination une seconde fois dans 
une a u tre  c irconscrip tion  qui 
pourrait être celle de leur rési­
dence.

Ryan accuse Zoël Saindon de 
vouloir «paqueter» Argenteuil

photothèque LA PRESSE

Claude Ryan

LACHUTE — L ’a n c ie n  
chef libéral Claude Ryan et 

les m em b res  de l ’e x é c u t i f  de 
l’Association libérale d ’Argen 
teuil sont officiellement neutres 
dans le choix des délégués de leur 
comté au congrès de leadership 
du mois prochain.

PIERRE VEWNAT
M. Ryan et son exécutif lais­

sent donc les membres choisir 
qui ils voudront, ce soir, lors du 
choix des délégués d ’Argenteuil à 
Lachute, n 'appuyant ni Daniel 
Johson, ni personne d’autre.

Mais l’ancien leader du parti 
est néanmoins en lutte ouverte 
avec le maire de Lachute, Zoel 
Saindon, son prédécesseur à l’As­
semblée nationale et supporteur 
avoué de M. Robert Bourassa. 
Dans une déclaration écrite, M. 
Ryan accuse le maire Saindon 
d ’essayer  de « paqueter  » l 'a s ­
semblée de ce soir en multipliant 
présentement les contacts et les 
appels téléphoniques auprès des

A N N 1 V I
PNEUS RADIAUX EN SOLDE

LE SOLDE PREND FIN LE 17 SEPTEMBRE

PNEUS RADIAUX 
ÉCONOMIQUES

Trax 12*
Flancs b la n c s  pi75/*ori3

Radiaux CDL
Flancs noirs P215/75R15

Ô295
599 5

RADIAUX 
TOUTES SAISONS

721* Metrix Toutes Saisons ^ ^ 9 5
Flancs blancs Pi8S/S0Ri3 f T C

721 Metrix Toutes Saisons Q Ç I 9 5
Flancs blancs P20>/7SRi5

RADIAUX 
CEINTURÉS D’ACIER

721 Metrix Toutes Saisons
Lettres blanches pi<k/70R14

Radial ceinturé d'acier 7 2 1 '* 2
Flancs blancs p:0S/7SRI4

ï â s s  coupons ne peuvent être 
utilisés conjointement* avec 
d’autres remise».

r111
■ C «t PO N  

1

r avec c o u p o n

Economies sur pneus radiau\ 
pour camionnettes!

C e c o u p o n  vous d o n n e  dro it à  une  rem ise  d e  IMS pur 
pn eu  A chat m in im um  do 2 p n eu s  p o u r Sfcelte*
R 1 H cl ASR LT2.\S Ift 10 plis L'oftn* p ren d  tin  le .11 o c to b re  19H3.

M )̂RABAIS

Coupon valable seulement 
lorsque présenté à un 
magasin I lrestone, à un 
concessionnaire Firestone 
ou à un marchand 
Firestone participant au 
Canada.

SERVICES EN SOLDE
Réglage du train avant

Roulage d e  l 'o u v ertu re  et du  p in cem en t du  
train  a v an t, c en trau e  du  volant. La p lupart d es  
voitu res. P lus une  u a ra n tie d e  120 jours ou  MOO km  
L o flre  p re n d  fin le 11 o c to b re  198.1. 1395

« m  co u p o n

Huile, graissage et filtre
Ju sq u 'à  5  litres d 'hu ile : nouveau  filtre a huile: 

lîraivsaue d u  véh icu le . La plupart d es vo itu res et 
c a m io n n e tte s . I .o ffre  p rend  fin le 31 o c to b re  198.1. 1295

■ ' a  co u p o n

Vidange et remplissage du système de refroidissement
V érifica tion  s»*us pression  du  syMcmc co m p le t.

vé rifica tion  d es hoyaux, d e s  co u rro ie s  et du  
h o u c h o n  d u  rad ia teu r. C o m p ren d  lusqu 'a  H litres 

d  antiirel. La p lu p a n  d es voitures. G a ra n tie  d e  13) 
tours o u  MOO km . L'oRre p ren d  fin le  11 o c lo b re  1983.

95
■*«c

c o u p o n

Mise au point électronique
N ouvelles houu ies. vérifica tion  en  20 points: c o n ta c ts  et co n d en sa teu r, 

supp  d e  7.9>S: La p lupart d es  véh icu lés G a ra n tie  d e  120 jours ou  MOO k m . 
•S upp . d e  ISS p o u r fouriM m netlcv L 'o ffre p ren d  fin le .11 o c lo b re  198.1.

bcvl. N^etHcsL £ ->195
■  ■  avci’ cmiiMM ‘ t T  avec co u p o na» e t co u p o n

hntretien des freins à disque du train avant
N ouvelles p laq u e tte s , reuam issauc  d e s  rou lem en ts 

d e  ro u es avan t, ré fec tio n  d e s  d isques, vérification  
du  systèm e hy d rau liq u e  et d es  p ièces: 

p laq u e tte s  m éta lliques, su p p  d e  2l>S. L t p lupart d es w  ** —
voitures. G a ra n tie  d u  p ro ra ta  d e  4M (H ) km  L'offre p rend  fin le .11 o c lo b re  198,1.

7495
^  c o u p o n

Silencieux
r ( t a a n t i  co m ité  to u s  d é fa u ts  d e  fa b ric a tio n
e t d e  pose et c o n tre  la rou ille  p en d an t aussi kmu- 
tem p s q u e  v ous ê te s  p rop rié ta ire  d e  la voilure . 
Inv ia lb tiim  en  su*. La p lupart d es  v o itu res  nord- 
a m e n ca in e s . l 'o f f re  p rend  fin le .11 o c to b re  198,1.

1095
ri* ch acu n

avec c o u p o n
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militant et sympathisants libé­
raux et ce, précise M. Ryan, mal­
gré le fait que M. Saindon et ses 
amis «n'ont rien fait depuis deux 
ans pour favoriser le travail de 
l’association libérale ».
Une porte de sortie

Ceci dit, bien que neutre à ras­
sem b lée  de ce so ir ,  M. Ryan 
prendra peut-être publiquement 
parti à la veille du congrès, vrai­
semblablement pour M. Johnson. 
Dans la déclaration écrite qu’il a 
signe conjointement avec l’exé­
cutif de son association, il se lais­
se en fait la porte de sortie sui­
van te :  « Chacun d ’e n tre  nous 
peut avoir ses préférences légiti­
mes et se préserver de les faire 
connaître en son nom propre en 
temps utile».

Le 20 août dernier, lors d ’une 
assemblée de militants de son 
comté, M. Ryan avait déclaré à 
LA PRESSE que de tous les dépu­
tés libéraux qui l’ont entouré lors 
des derniers mois difficiles de 
son leadersh ip . « c ’es t  Daniel 
Johnson qui fut le gars le plus 
honnête avec moi, comme son 
père l’avait été avec Duplessis. à 
l ’époque, je  ha ïssa is  son père 
pour cela. Maintenant, je com­
prends  m ieux le sens que les 
Johnson, pere et fils, ont toujours 
donné à la loyauté ».

Façon non équivoque, pour M. 
Ryan, «officiellement» neutre, 
de rendre hommage à M. John­
son!

P a r  ailleurs, M. Ryan n’entend 
pas répliquer à l’ancien ministre 
Lise Bacon et à certains députés 
pro-Bourassistes comme Fabien 
Bélanger de Mégantic-Compton, 
qui ont déclaré publiquement que

si R o b e r t  B o u ra s s a  e s t  é lu ,  
Claude Ryan n'a plus sa place au 
sein de la députation libérale et 
d e v ra i t  d é m is s io n n e r  de son 
siège. Tout ce que M. Ryan con­
sent à dire, c ’est qu’il prendra 
une décision sur son avenir politi­
que lorsqu’il jugera le temps op­
portun.
« Conflit ouvert »

A Lachute, les démêlés entre le 
député Ryan et le maire et ex-dé­
puté Saindon font les frais de 
bien des conversations. La radio 
locale en a abondamment parlé 
p en d an t  que l ’h e b d o m a d a ire  
« L’Argenteuil » titre que la guer­
re larvée entre Claude Ryan et 
Zoél Saindon dégénère en conflit 
ouvert.

Le maire Saindon reproche à 
son successeur d ’étre trop intel­
lectuel pour son comté. M. Ryan 
rétorque que lui et M. Saindon ont 
des conceptions différentes de la 
politique.

M. Saindon ne chache pas que 
si M. Ryan veut rester à son pos­
te, il fera tout pour le faire bat­
tre. Quant à M. Ryan, il attribue 
sa rivalité avec M. Saindon à 
trois raisons principales: l’oppo 
sition de M. Saindon à la position 
constitutionnelle qu’il avait adop 
tée lorsqu’il dirigeait encore le 
parti; des divergences sur le dos­
sier Mirabel, le maire Saindon 
a y a n t  vou lu  e x p r o p r i e r  une 
partie de la municipalité de Mira­
bel d ’une façon que M. Ryan con­
sidère « sournoise »; et enfin les 
relations avec le Parti libéral fé­
déral, M. Ryan. selon l’hebdoma­
daire local, accusant son prédé­
cesseur de «coucher avec Otta­
wa ».

Larry Wilson déçu 
de la façon dont sont 
choisis les délégués

L'ancien président du parti 
libéral, Larry Wilson, qui 

s’était fait l’apôtre du suffrage 
universel pour élire le fu tu r  
chef du parti, ne pourra même 
pas être délégué de son propre 
comté. Outremont, au congrès 
d’octobre à Québec.

PIERRE VENNAT_______

L ’e x -d ire c te u r  g é n é ra l  du 
parti jusqu’à janvier dernier, 
Alain Cousineau, qui tentait de 
se faire élire sur la liste de Da­
niel Johnson ne sera pas délé­
gué lui non plus, ayant du reti­
rer son nom à la dernière minu­
te, en fin de soirée.

P ar  ailleurs, les libéraux de 
toute allégeance commencent à  
regretter tout haut, au nom de 
l’unité du parti, que le suffrage 
universel n ’ait pss été retenu 
pour l’élection du nouveau chef. 
Le député d ’Outremont, Pierre 
F o r t ie r ,  p a r t i s a n  de R obert  
Bourassa , d é c la ra i t  ouver te ­
ment qu’il n ’était pas bon pour 
le parti que le nouveau député 
de Saguenay, Ghislain Maltais, 
par exemple, se soit vu refuser 
d’être délégué au congrès de 
son pa r t i  a lo rs  qu ’il v ient à 
peine d’étre élu à l’Assemblée 
nationale, le 20 juin dernier.

Entré en fonction, il y a quel­
ques mois, en tant que membre 
de la Commission fédérale sur 
les pratiques restrictives, M. 
Wilson occupe maintenant des 
fonctions para-judiciaires qui 
l’empèchent d ’occuper des fonc­
tions par t isanes  « voyantes » 
comme celle de délégué pour le 
choix d’un chef de parti.

Ceci dit, l ’ancien président 
des libéraux ne cache ni ses cou­
leurs, ni ses opinions. Il était 
hier soir présent à l'assemblée 
pour le choix des délégués du 
comté d’Outremont, au *>ntre 
communautaire grec, il consi­
dère que Daniel Johnson est le 
meilleur des trois candidats en 
lice et il se dit également déçu 
de la façon dont les délégués 
sont choisis un peu partout.

«Qu’on ne me fasse pas ac­
croire que s ’il y avait eu suffra­
ge universel, Bourassa aurait 
eu 100 p. cent des voix dans cer-

photothèque LA PRESSE
Larry Wilson

tains comtés comme c ’est le cas 
là-où il a obtenu 24 délégués sur 
24 », a-t-il déclaré à LA PRES­
SE. Théoriquement, un candi­
dat pourrait obtenir 49 p. cent 
des suffrages dans tous les com­
tés et n ’obtenir aucun vote au 
congrès, n’ayant obtenu l'appui 
d ’aucun délégué. C’est un si­
mulacre de démocratie », a con­
clu M. Wilson, qui a toujours été 
reconnu pour son franc-parler.

Comme pour lui donner ra i­
son, les résultats très serrés de 
l’Acadie commençaient à ren­
trer, donnant une faible majori­
té * l’équipe Johnson dans ce 
comté mais surtout faisant état 
de délégués élus par des majori­
tés inférieures à 20 voix, ce qui 
la isse l’association de comté 
très divisée.

Dans Ouiremont, où à minuit 
neuf délégués seulment avaient 
été choisis, huit partisans de 
Rober Bourassa et un seul de 
Daniel Johnson, les partisans de 
celui-ci étaient fort déçus et cer­
tains fort bruyants, affirmant 
que le choix des délégués ne 
tient absolument pas compte de 
la force réelle des candidats en 
présence.
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Objectif 
28mm image 

en prime!

Offert en prime 
à l'achat d'un 
objectif image 
80-200 MFZ lens!

Procède C-41 seule­
ment. O ffres de 
coupons et film s a 
développem ent com 
pris non-é lig ib les. -photos

intellivoice 
en Prime!
Directement de chez Mattel à l ’achat d ’une 
console Intellivision II!

iracle!

Avec obj. 28mm en prime

Objectif zoom 
image 80-200 MFZ.
Mise au point macro et 
commande mono-touche. 
Rapproche jusqu’à 4X!IMAGE

Le populaire jeu vidéo Intellivision II avec des 
manettes de contrôle précises et des graphismes 
aux couleurs variées est maintenant accessible 
à tous!

Brother Charger lie
Machine à  écrire portative en métal 
avec auto-correcteur. 84 caractères de 
style pica et couvercle-valise.Cartouches

intellivision.
Incluant: S pace Battle. 
A strosm ash, S ea  
Battle. Star Strike. Frog  
Bog. Horse R acm g, 
S p a c e  H aw k. À partir oe  

- -  seulem ent

cartouches 
imagic pour 
intellivision.
Incluant D ém on Attack, 
B eauty  and  the Beast. 
D ragon Fire. À partir des  

seulem ent

cartouches 
imagic 
pour Atari
Incluant: A tlantis , D ém on  
A ttack. C osm ic  Ark.
Tn ck  Shot. À partir de  

seulem ent

Canon Conversion
métrique!

Canon
FC32.
Conversion 
métrique, affi­
chage à 8 
chiffres et une 
mémoire.

Canon F-7S.
Affichage 10 chiffres 
avec 1 mémoire 
indépendante et 6 
mémoires de 
stockage. 65 fonc­
tions scientifiques 
et statistiques.

A l ’achat de tout 
appareil 35mm de 
plus de $95.00!

canon
TP8.
Calculatrice 
imprimante 
portative avec 
affichage et 
alimentation 
Ca/CC.

imprimante!

Scientifique!

Minolta AF2M
Appareil 35m m  entiè­
rement automatique  
motorisé et à mise *u  
point automatique.
Ne rate pas une photo! Canon LS4.

Affichage 8 chiffres 
alimenté à l'énergie 
solaire. Mémoire à 
3 touches.

Canon
* * * .
21 fonctions 
scientifiques 

;  “. 1  i  * et statistiques 
> avec coupe-

Circuit
'  " ^  „  automatique.
* ! » •  Sclentiflquel

Sharp EL 220/330

Minolta xc-M
Appareil 35m m  
automatique avec 
débrayage manuel 
possible. Avec obj. 
50m m  F/2.

Énergie
soïnlre

19h
Pierre Nadeau 
rencontre

* 2 *  Radio ' 
•X® Québec

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

Lautre
télévision

Lautre
télévision

Lautre
télévision

Lautre
télévision
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198“ [
i Pentax MG 1
| Appareil 35m m  à  I 

exposition automatique p 
et objectif inter- t 
changeable. Avec obj. | 
50m m  F/2. f

,s & 4  s
S J ÿ ï jjÿ L  ±  5.1

2 7 8 < i8

* Nikon fc 1
Appareil 35m m  auto­
matique program m é  
avec débrayage manuel \ 
possible. Avec obj.
50m m  F/1.8E .

SOLITUDE?

C lub de ren co n tre  •
Les amis des arts

526-4966
526-2826

Violée à 
105 ans
■ • S A L O N IQ U E , 

Grèce (A F P ) — 
Une dame grecque, 

âgée de 105 ans, a 
été violée à deux re­
prises par un soldat 
de 22 ans et pa r un 
ouvrie r de 50 ans, a- 
t on in d iq u é  lu n d i 
auprès de la gendar­
m erie de Plana en 
Chalcidique ( sud de 
Salonique ).

Les deux violeurs, 
tous deux des Grecs, 
ont pénétré dans le 
demeure de la cente­
naire, i l y  a une se­
maine, au moment 
ou e lle  d o rm a it .  
Après leur action, ils  
l ’ o n t a b a n d o n n é e  
dans le coma.

Mme Kokaliotou a 
été retrouvée par sa 
fille , 60 ans, qui c ra i­
gnant le scandale a 
tenté d ’é tou ffe r l ’a f­
fa ire . Les médecins 
d’un hôpita l de Salo­
nique où elle ava it 
transporté sa mère 
l ’on t conva incu  de 
porter pla inte contre 
les deux violeurs.

LA MORT DE MICHAEL McKENNA

John Downey criminellement 
responsable selon le coroner

[ *  PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 13 SEPTEMBRE 1983

■ |  À l ’ issue de l ’enquête du coroner portant 
™  sur la m o rt de M ichael McKenna, surve­
nue dans la nu it du 2 au 3 septembre dern ie r au 
3125 boulevard des T rin ita ire s , à V ille -E m ard , 
Me M aurice Lan ie l a rendu, h ier, un ve rd ic t de 
m ort violente avec responsabilité c rim in e lle  
contre John Downey.

CONRAD BERNIER
Ce dernier, qui est détenu au Centre P a rv e ­

nais depuis son arresta tion , le 3 septembre, 
vers 11 h, pa r l ’agent A la in  Paquette, de la po­
lice de la Com munauté urbaine de M ontréal, a 
été le d ix ièm e et de rn ie r témoin entendu h ier, 
par le coroner Lan ie l. Considéré comme « le té­
moin p rinc ipa l ». John Downey, 23 ans, a admis 
qu’i l v iva it avec M ichael McKenna depuis cinq 
ans. Au début, c ’é ta it comme am ant, puis, par 
la suite, s im plem ent comme am i.

l ’appartem ent 305 — son am i M ichael M cKen­
na é ta it sorti depuis 14 h, le vendredi. I l  a pris 
plusieurs heures pour réparer une canne à pê­
che, puis il s’est couché.

I l  s’est levé vers 6 h 30, le samedi, pour a lle r 
acheter The Gazette. C’est dans le hall d ’entrée 
de l ’ im m e u b le  q u ’ i l  a a p e rçu  son co p a in  
McKenna, qui sem blait d o rm ir et ron fle r et qui 
sa ignait un peu. I l  a voulu le prendre dans ses 
bras pour le transporte r au 305, mais McKenna 
é ta it trop  lourd. I l est monté à l ’appartement, 
pour a lle r chercher de la monnaie. Il s’est en­
suite rendu à la station de m étro Angrignon où 
il a appelé Urgence-Santé sans toutefois s’iden 
t if ie r .  C’est de la même station de m étro qu’i l a 
su rve illé  la double in tervention des am bulan­
ciers et des policiers. Après avo ir m arché quel­
ques heures dans le parc Angrignon, il est re ­
venu à l ’appartem ent 305 et c ’est là qu’ i l a été 
appréhendé. L ’un des policiers a rem arqué que 
son t-sh irt po rta it quelques traces de sang.

Niding
plaide
coupable

John Cari W illia m  Downey n’a jam a is  t ra ­
va illé  depuis son a rrivée  au Québec. C’est M i­
chael McKenna qui le dépannait financ iè re ­
ment. Downey a aussi révélé que M ichael 
McKenna a va it décidé d ’a cu e illir  en perm a­
nence à leu r appartem ent du 3125 boulevard 
des T rin ita ire s  un étudiant anglophone de 19 
ans, Denis Benoit. Celui-ci, au cours de son té­
moignage, a pour sa pa rt avoué qu’i l connais­
sait M ichael McKenna depuis quatre mois et 
qu’ il devait e ffec tivem ent a lle r hab ite r avec 
lui.

Downey a iden tifié  le jeune Denis Benoit et 
avoué qu ’une barre  de fe r d ’une pesanteur de 3 
liv res  et d ’une longueur de 15 pouces, trouvée 
dans l ’appartem ent 305 et produite au dossier 
de la preuve, lu i appartenait et qu elle consti­
tua it, pour lu i et pour son copain McKenna, 
« un instrum ent de protection ».

L ’autopsie de la v ic tim e  a révélé de m u lti­
ples fractures du crâne. McKenna au ra it été 
frappé à la tête avec un instrum ent conton­
dant.

Downey, qui a donné aux policiers enquê­
teurs Aurèle Gaudette et G illes Boyer tro is  ve r­
sions de ses allées et venues de la nuit du 2 au 3 
septembre, a fina lem ent expliqué au coroner 
Laniel qu’ il a va it passé la soirée et la nuit dans

On s’ in terroge toujours sur la vé ritab le  iden­
tité  de Downey, ca r on ne dispose d ’aucun do­
cum ent susceptible de prouver qu ’il s’ appelle 
bel et bien John Cari W illiam  Downey, né à 
Vancouver et ex-résident de Toronto.

(PC) — Gérard 
™  N id in g ,  a n c ie n  
bras d ro it du m aire  
Jean Drapeau comme 
p rés iden t du com ité  
exécutif de la V ille  de 
M o n tré a l,  a p la id é  
coupab le  m e rc re d i, 
en Cour des sessions 
de la paix, à des accu­
sations de corruption 
m unicipale et d ’abus 
de confiance en re la ­
tion  avec le doss ie r 
des Jeux Olympiques 
de 1976.

L ’ a c c u s a tio n  de 
c o r ru p t io n  m u n ic i­
pale fa it  état de l ’ac­
ceptation de pots-de- 
vin provenant de M. 
R é g is  T ru d e a u , un 
in g é n ie u r  q u i d o it  
également fa ire  face 
à des accusations s i­
m i la i r e s .  Des c o n ­
tra ts  de $7,2 m illions 
pour les Jeux O lym p i­
ques avaient été oc­
troyés à M. Trudeau.

P arm i les pots-de- 
vin acceptés par M. 
N iding pour in te rve ­
n ir  auprès du service 
des T ravaux publics 
de la V ille  de Mont 
réal figu re  une m a i­
son de $115 000 dans 
les Cantons de l ’Est, 
quelque $9 000 en a r­
gent et environ $6 000 
en ameublement.

Les représentations 
p ré -se n te n c ie lle s  se 
dérouleront le 7 octo­
b re . M . N id in g  es t 
passible d ’ une peine 
m a x im a le  de deux 
ans pour c o rru p tio n  
m unicipale et de cinq 
ans pour abus de con­
f ia n c e .  I l  p o u r r a i t  
également être m is à 
l ’amende.

M .T ru d e a u  d e v ra  
c o m p a ra î t re  à son 
tour le 26 septembre 
en re la tion avec des 
accusations de com 
p lic ité  de corruption 
m unicipale et d ’abus 
de confiance. M . T ru ­
deau a été cité  à son 
p rocès  le  31 ju i l le t  
1981.

Substance qui 
réduit les 

hémorroïdes
Substance exclusive qui 

soulage la douleur et 
enraye les 

dém angeaisons.

D es  e x p é rie n c e s  en  
c lin iq u e  d é m o n t r e n t  
qu'une substance c ica ­
trisante spécia le  rédui t  
V ra im e n t  les  h é m o r ­
roïdes sans cause r  do  
douleur.  Elle soulage les 
dém angeaisons et Pin- 
c o n f o r t  en  q u e l q u e s  
minutes.

C e t t e  s u b s t a n c e  
spéciale  B io-D yne, ai­
dai t  auss i  à la c i c a t r i ­
sa t ion  d6s  c e l l u l e s  e t 
stim ulait la cro issance  
de tissus nouveaux. De 
plus ,  d a n s  m a i n t s  et  
m a i n t s  c a s .  u n e  
amélioration rem arqua­
ble '  s ' e s t  m a i n t e n u e  
durant des mois.

Seule PRÉPARATION H 
contient de la Bio-Dyne 
En onguent ou en suppo­
sitoires. Satisfaction ou 
argent remis.

VOS YEUXles
perles de votre vie

confiez-les à

opticien

• NOUVELLE COLLECTION DE 
MONTURES 1984

• TOUS NOS VERRES SONT DE ire 
QUALITÉ

• PRIX SPÉCIAUX POUR LA 
RENTRÉE DES CLASSES

• LABORATOIRE SUR PLACE
• SERVICE D URGENCE

VENEZ VOIR... 
VOUS VERREZ!

/ên toin e ^ctocut
une seule adresse

602A Jean-Talon est, Complex Le Baron „ u,
tél.: 2 56 -7 555
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HARRY ROSEN VIENT D’OUVRIR

H a r r y Ro s e n  p o u r D a m e s
U MONTRÉAL • fc^NTRE ROCKLAND

Ce manteau b leinm rine est un autre classique. Chaud. 
Elégant. Vous le porterez avec le même plaisir pendant 
des années. L un de nos beaux manteaux choisis pour 
vous. A partir de 430 $.

Veste en pur poil de chameau, signée Samuelsohn, 445 $. 
Nous en avons d'autres en beaux tweeds anglais ou écossais 
à partir de 365 S. Nos blazers vous sont offerts en 9 coloris 
différents, à partir de 335  5.

Une version irréprochable du tailleur d  affaires . . .  qui 
sortira également avec élégance le soir. Jupe plissée et 
veste croisée. Son tissu: un fin  lainage de haute qualité. 
Son prix: 540  5.

Pour vous tenir élégamment au chaud. A vec doublure 
amovible à glissière qui prolongera son usage loin dans 
la saison. 295 $ seulement. Remarquez son double col 
très mode pour ces jours où il fa it bon s emmitoufler!

Le tailleur classique signé Samuelsohn. En pure laine. Sa ligne 
pure ne l'empêche pasd être d  une solidité à toute épreuve. 
Celui-ci coûte 530 S. Nous en avons d'autres à f)artir de 330 $.

otre conception de la mode bon chic, bon genre se porte bien! Cette 
mode, intelligente et dynamique, comme celle qui la porte, va résolu­

ment de l’avant et gagne du terrain à pas de géant!
Harry, qui connaît le goût sûr des Montréalaises, pense que celles-ci ne 

seront pas les dernières à adopter cette mode classique, civilisée, féminine 
sans affectation, qui caractérise les vêtements qui portent sa griffe.

Toutes celles qui ont un faible pour le classique . . .  celles qui aiment les 
beaux vêtements impeccablement finis . . . celles qui souhaitent voir leurs 
retouches faites gra tu item ent. . .  celles qui pensent qu’une garde-robe se 
compose à long terme . . . celles qui désirent un tissu de qualité à répreuve 
du temps . . . celles qui n ’aiment pas changer de style à chaque saison . . . 
enfin, toutes celles qui souhaitent trouver une vendeuse en qui elles puissent 
avoir confiance . . . toutes celles-ci vont se réjouir d ’apprendre qu ’Harry 
Rosen a ouvert les portes de son premier magasin pour hommes et pour 
dames à Montréal, au Centre Rockland.

Les Montréalaises vont pouvoir trouver dans un même magasin tou t un 
choix de blazers à boutonnage simple ou croisé, en 9 teintes différentes, 
dont les fameux blazers Samuelsohn! Toute une collection d ’ensembles et 
deux-pièces, des robes souples et féminines, sans excès, des manteaux cha­
leureux pour cet hiver.

Il faut voir, toucher et essayer nos irrésistibles pantalons et nos jupes en 
lainage et fine flanelle, à la coupe impeccable, nos pantalons de velours 
assortis aux chandails.

Il faut également voir notre vaste collection de chemisiers. Certains sont 
faits exclusivement pour nous, selon nos spécifications.

Nos cravates de soie, nos foulards, nos écharpes sont les compléments 
parfaits de nos manteaux, tailleurs et trench-coats.

Nos rayons sont garnis de merveilleux chandails unis ou à motifs icelandais, 
torsadés et côtelés, aux douzaines de coloris différents, et souvent assortis 
aux pantalons.

Et pour le sport, nous avons des vestes, des parkas et des coupe-vent et 
même une véritable veste ce chasse copiée, poche par poche, sur la veste de 
chasse masculine; solide, ; fonctionnelle, en grosse toile de bâche, assortie 
à son pantalon de coutil jaune kaki.

Pour accompagner ces tenues sportives il y a de belles sacoches à bandou­
lière. •

Nous avons tant à vous montrer que la place nous manque ici pour tout 
vous décrire. Mais nous désirons faire votre connaissance, alors, venez nous 
rendre visite. Harry Rosen pour Dames vous attend!

P. S. Si vous désirez recevoir notre “Rapport sur la mode féminine"automne/hiver (avec 
photos en couleurs}, veuillez avoir l'obligeance d'envoyer 2 $ à Harry' Rosen pour Dames, 
Centre Rockland, 2035, Chemin Rockland, Mont Royçil, Québec H3F 3E9.
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Un point de vue que les hommes de 
Montréal sont en train de dé- 

au nouveau m agasin Harry 
du Centre Rockland.

Un point de vue qui exprime la 
le goût, l’éclectisme impliqués 

dans le choix de ses complets, de ses 
vêtements sport, de ses accessoires.

Qu’exprime aussi l’intelligence et 
l’intérêt qu’apporte le personnel à vous y 
servir — fidèle en cela à la tradition 
Harry Rosen; le goût et l’aptitude à coor­
donner les ensembles qui caractérisent le 
personnel de vente; le coup d’oeil de nos 
tailleurs et leur aptitude à soigner la 
finition.

Les meilleures traditions, rajeunies avec 
intelligence: le complet hleu marine 3 pièces 
de Samuelsohn, 495 $. Chez Harry Rosen, 
les complets valent Je  295 à 695 $.

européen est aussi représenté par les 
complets signés Hugo Boss.

A 11

LeïbintdeVlie
d’HarryRosen

H arry Ro sen

Centre Rocldand

l a variété Je  nos luxueuses chemises Je  
coton habillées est représentée ici par cette 
chemise à rayures et col ronJ à oeillets. La 
complète, une cravate Je  pure soie tissée 
jacquard. Les chemises Je  pure coton: à 
partir Je  39,50$: les cravates: à partir Je  15 S.

Seul exemple ici Je  notre collection Je  
chandails, ce pull-over Je  tricot épais, fait 
spécifiquement pour Harry: 100 $. Autres 
chandails importés: de 55 à 265 $.

Parmi les complets d ’Harry Rosen, 
vous reconnaîtrez les Samuelsohn — un 
des favoris du maître de céans; aussi les 
Sedgewick, les Sansone et les 117 Shop, 
ces derniers coupés exclusivement pour 
Harry.

Le point de vue européen est exprimé 
par le maître italien Ermenegildo Zegna 
et par Hugo Boss.

Les blazers sont, au choix, droits ou 
croisés. Les élégants pantalons qui les 
accompagnent sont faits par Tailor’s 
Bench ou, en Italie, par Zanella.

Pour porter au-dessus, il y a les par­
dessus deSamuelsohn, merveilleusement 
coupés. Et des “ trench coats” à  rendre 
jaloux Humphrey Bogart.

Tout le soin, l’imagination et le goût 
possibles sont mis à trouver les acces­
soires qui vont le mieux avec vos 
complets.

Nos vestons de tweed Shetland por­
tent nettement notre marque. Harry 
choisit tons et motifs traditionnels mais 
les relève de variations qui les rajeunis­
sent.

Et quel choix de chemises sport! Ou 
de chandails — laine d’agneau, Fair Isle 
et alpaga, tricotés pour nous en Angle­
terre, en Écosse et au Pérou. Sans comp­
ter les pantalons sport de flanelle et de 
velours côtelé (y compris ceux de velours 
côtelé extensible, si confortables, et qui 
existent en tant de tons séduisants).

Un pardessus de coupe impeccable: le 
manteau Samuelsohn d'une douce teinte 
vigogne, 495 S. Parmi les pardessus 
spécialement choisis par Harry Rosen: un 
tissu à chevrons traditionnel et un manteau 
croisé hleu marine.

Point de me dont vous pouvez avoir une idée en consultant le 
“ Rapport sur le mode masculine”  pour l'automne et l'hiver 1983, 
par Harry Rosen, que vous pouvez vous procurer pour 3 S, en 
écrivant à Harry, Centre Rockland, 2035, chemin Rockland. 
Mont Royal, Québec H3P 3E9.

Cette veste de duvet importée du Japon est 
en fait deux vêtements en un: le gilet 
détachable peut être porté tout seul. Les 
vestes et blousons en tissu d ’Harrv: à partir 
de 165 S: en cuir: de 325 à 550 $ (manteau 
pleine longueur).

Les chemises de pure coton Harry 
Rosen se sont acquis une solide réputa­
tion. Vous trouverez des chemises à 
rayures, aussi fraîches qu’originales, 
avec des cols de type variés — blancs ou à 
rayures; et aussi, bien entendu, les clas­
siques chemises unies. Luxueuses au 
toucher, délicieuses à porter.

Quant à nos cravates, leur choix, en 
teintes et en motifs, est presque infini. 
Choisissez un colori de base — disons 
bordeaux ou bleu marine — et vous le 
retrouverez en reps à rayures, paisleys, 
foulards, carreaux et autres crêpes de 
Chine.

Une fois sorti du bureau, vive les 
vêtements sport! Ceux d’Harry sont aussi 
bien pensés, font montre d’autant de goût 
et sont aussi variés que ses complets et 
ses accessoires.

Veston Samuelsohn de tweed à chevrons gris 
contrepoint de carreaux bleus. Pantalons de 
belle flanelle de worsted. Chez Harry, les 
vestons de tweed valent de 225 à 365 $. Les 
pantalons de flanelle: à partir de 75 S; ceux 
de velours côtelé: à partir de 59, 50 $.

Î e tout est complété par notre collec­
tion toute spéciale de vestes et blousons. 
Des cuirs doux et souples aussi beaux à 
voir qu’agréables à porter. Outre le cuir, 
des tissus dernier cri dans des styles aussi 
recherchés que celui de notre veste d’avia­
teur en duvet gris-étain.

Pour apprécier pleinement notre 
point de vue sur l’habillement, vous devez 
visiter notre magasin. Présentez-vous, et 
Sheldon Robbins, notre gérant, se fera un 
plaisir de vous guider.

Peut-être considérerez-vous la ques­
tion de l’habillement d’une tout autre 
façon, une fois que vous aurez partagé le 
point de vue d’Harry.

Ml
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£aVilla du Poulet, 
comprend

• 2 morceaux de poulet
• 1 frite
• 1 salade de chou fie 100 ml
• 1 tranche de pain

• 1 boisson

Oui m k  dUottel!

SIMPSONS

Taillibert nie avoir ete 
associé à la construction

JE REVIENS

Marie-Andrée Leclerc raconte 
son cauchemar asiatique sa fonction • d ’architecte-conseil » dans la 

réalisation dos installations olympiques.
« J ’ai apporté  les connaissances qui é ta ient 
ind ispensab les  pour ap p u y e r  le se rv ice  
d ’arch itec ture  de Montréal. J e  voulais bien 
su r  que l’on respecte l 'in tégrité  de l’oeu­
vre  ».

À plusieurs reprises, il parle de I*archi­
tecte André Daoust ( au jourd ’hui décédé ) 
com m e de celui qui é ta i t  le g rand  patron* 
le responsable des travaux . « J é t a i s  en 
communication constante avec lui. 11 avait 
une connaissance parfa i te  du projet.  11 
é tait  le p rem ier  à recevoir les plans et 
c ’est lui qui devait prendre  les décisions fi­
nales. 11 s ’occupait d ’approuver les devis •. 
Dans sa réclamation d ’honoraires, Roger 
T a l l ib e r t  r é c la m e  que lque  $14 mill ions 
pour le s tade ( le m â t et les piscines ) ; 
$1731000 pour le vélodrome ; $291262 pour 
le viaduc (Sherbrooke) ; $2092000 pour les 
a m é n a g e m e n ts  ( expo, s ta t io n n e m e n ts ,  
cen tra le  thermique ) et plus de $9 millions 
pour des services, extérieurs  aux p re s ta ­
tions définies par  le Tarif  des architectes, 
dont des droits d ’auteur pour la conception
des sièges.

La Ville de Montréal e t la Régie des ins­
tallations olvnpiques ne s ’entendent pas 
sur le coût global des travaux  dans le cas 
du s ta d e .  L ’a rc h i te c te  f r a n ç a i s  e s t im e  
qu’ils s ’élèvent à $682 millions tandis que 
la partie  adverse  parle de $612 millions.

A la fin de son témoignage, Roger Talli­
bert a déclaré  su r  un (on am usé  qu il avait 
passé une partie  de son week-end au stade  
olympique à contempler les Expos et bien 
sur... cette  m asse  inachevée : le mât. Se­
lon lui, la suspension des travaux  de cons­
truction du s tade  a sû rem ent eu des effets 
sérieux sur toute la s truc ture .  « Il s ’ag is­
sait d ’un ouvrage qui devait ê t re  fait en 
continuité. C’est un monument d ifférent 
des ca thédra les  ». Sept ans ap rès  sa mise 
en service, l’architecte  se dit su rpris  de 
consta te r  que finalement il n ’y a pas beau ­
coup de problèmes pour une telle maison.

M. Louis Billotey, un ingénieur a t taché  
au bureau  Tallibert, à Paris ,  doit fournir  
aujourd 'hui des explications su r  la réc la ­
mation de $32 millions.

m  Autant Roger Tallibert revendique la 
“  paternité  des installations olympiques 
au niveau artistique, au tan t  il minimise 
son rôle sur le plan technique.

Son tém oignage d ’h ier  dém on tre  qu’il se 
lave les m ains de toutes les e r re u rs  qui ont 
pu être commises lors de la réalisation des 
travaux. Selon lui, les déficiences dans la 
s tructure  du m ât sont dues à certa ines  
• mauvaises exécutions » dont il n ’est pas 
responsable. E t  m êm e si on l’ava it  infor­
m é à tem ps de ces difficultés, il ne pense 
pas qu'il aura it  pu fa ire  grand-chose.

Il est un proverbe de l’Inde d isant « Com- 
“  m ent trouver le bonheur pa rfa i t  ? En re s ­
tant chez soi ». Le sage indien au teu r  de la 
m ax im e ne savait sans doute pas q u ’elle s ’ap ­
pliquerait un jour à la ville de Lévis.

C’e s t  p o u r tan t  celle-là que la L év is ienne  
Marie-Andrée Leclerc a placée en exergue de 
son livre, J e  reviens , pour souligner l’im por­
tance de son retour parmi les siens après  des 
années passées en prison là-bas, à la suite de 
so rd ides  a f f a i r e s  de m e u r t re s  de to u r is te s  
commis en Inde et ailleurs en Asie.

L’architecte  frança is  qui réc lam e $32 
millions de la Ville de Montréal et de la 
Régie des installations olympiques pour 
les services qu ’il a rendus, a f f i rm e  qu'il 
n ’a pris aucune décision en ce qui concerne 
les estimations, la rédaction  des devis, les 
plans d ’exécution et la surveillance du 
chantier. « Ce n’était pas m a  mission », dit- 
il.

Il semble, toutefois, ex is te r  certa ines 
contradictions entre  ce tém oignage  et la 
réclamation des honoraires p résen tée  à la 
Ville de Montréal. Dans ce document qui 
est en quelque sorte une évaluation ana ly ­
tique des services a rch i tec tu raux , M. T a l­
libert a ff i rm e  avoir joué un rôle de p re ­
m ier plan. Il explique avoir  pris à  sa 
charge la conception et les plans d ’exécu­
tion de divers travaux  de génie de m êm e 
que la révision généra le  du projet d ’é lec­
tricité. Les plans de l’Agence Tallibert ont 
servi pour tous les t ra v a u x  m a je u rs  de m é ­
canique et de génie. Les dimensions et la 
géométrie de toutes les s t ru c tu re s  des d if­
férents bâtim ents  é ta ien t p rédé term inées  
par  cette m êm e équipe.

C'est ainsi que, pour le s tade  olympique, 
l 'ensemble des s truc tu res  ( consoles, g r a ­
dins, p lanchers , ram pes ,  toiture m étall i­
que, poutres, bref toute la construction ) a 
été  exécuté su r  la base des plans Tallibert.

Lors du contre-interrogatoire  dirigé p a r  
Me Alain L étoum eau , l’avocat de la RIO, 
l’architecte français  a surtout cherché  à 
dém ontrer  qu'il n ’ava it  j a m a is  ou trepassé

de la Presse canadienne

Dans un texte qu’elle a écrit  elle-même « de 
la p rem ière  à la dernière ligne », a f f i rm ait  lun­
di une porte-parole des Éditions in ternationa­
les Alain Stanké, Mme Leclerc raconte  qu elle 
a rencontré  p a r  hasard  celui qui devait ê t re  ac­
cusé avec elle en rapport avec ces m eurtres ,  
Charles Sobhraj.

C 'était à Srinagar,  au Cachemire, lors d 'un  
p rem ier  voyage en compagnie d ’un au tre  Qué­
bécois, en 1975. La jeune fem m e revint alors au 
Canada reprendre  son travail de sec ré ta ire  
médicale, pour être  aussitôt inondée de lettres 
et té lég ram m es de Sobhraj, la p ressan t  d ’a ller  
le rejoindre pour qu ’elle devienne sa fem m e.

L'individu, croit Mme Leclerc, avait appris  
q u e l le  ava it  «quelque a rgen t en banque», 
versé  p a r  une compagnie d ’assu ran ce  à la suite 
d 'une g rave  blessure à une ja m b e  subie en 
1966.

raux papiers
Elle finit p a r  lui céder et rep a r t i t  vers  l’Asie 

à la fin de juillet 1975. Ce fut le point de dépar t  
d ’un va-et-vient incessant de 10 mois, avec 
faux papiers d ’identité, en tre  l’Inde, la T ha ï­
lande, le Népal ainsi qu 'à  t r a v e rs  l’Europe.

Sobhraj,  écrit Marie-Andrée Leclerc, a profi­
té de sa « naïveté inconditionnelle» pour fa ire  
croire à ses activités d 'hom m e d 'a f fa i re s  spé-

Succulentes friandises offertes à nos plus 
bas prix de l'année durant la Vente no 1

ERRATA
Veuillez prendre note des corrections suivantes 
dans le cah ier «Vente no 1 de S im p&ons» en­
carté dans La Presse du samedi 10 septembre 
1983
P age  15, a rtic le  5-15. Sac sport «Adidas». Fa ­
briqué en nylon et offert dans les tons suivants: 
fusa in  noir, bourgogne gris, marine/jute ou ton ar­
gent noir, et non tel qu indiqué.
P age  23, a rt ic le s  2-23 et 2A-23. Tasses et sou­
coupes «Royal Albert». La descrip tion 2-23 co r­
respond à I illustration 2A. 2A-23 à l'illustration 2.. 
P age  23. a rt ic le s  3-23 a 3C-23 et m otifs  non re­
p résen tés. Tasses «Royal Albert». Les prix ord i­
naires devraient être omis.

Simpsons regrette tout inconmtent cause par ces erreurs.

APPRENEZ L’

ANGLAIS

Prix Simpsons Prix Simpsons
1. GATEAU  AUX FRUITS 

SIM PSONS PR É ­
TRANCHÉ. Rempli de rai­
sins, cerises et zestes, glacé 
et garni de melon et d'a­
mandes. 1.35kg.

2 . GATEAU  AUX CERISES. 
Un de nos gâteaux les plus 
appréciés! Rempli de déli­
cieuses cerises au maras­
quin entières. 900 g.1410 Stanley (®J r a R0

GRÂCE AU COURS

3 . BISCUITS DANOIS AU BEURRE 
Boite décorative conservant la 
fraîcheur. 500 g. Rabais 37%

CONFITURE «BALKAN».
Aux framboises, cassis, 
cerises, mûres ou de roses 
375 ml chacun.

| Prix Simpsons £m  sans taxe
4 . TABLETTE DE CHOCOLAT AU 

LAIT SUISSE “TOBLERONE ’
400 g. -^ 5 9

Prix Simpsons O

D A LE  CARNEGIE®
Fondateur et auteur du livre

«Comment se faire des amis»

HOMMES 
et FEMMES Prix ord. Simpsons 

1.59

Venez assistez aux démonstrations 
«Toblerone» dans tous les maga­
sins Simpsons.
Jeudi et vendredi, 
15et16septembrede11hà19h 
Samedi, 17 septembre de 11 à 17h

Sachez parier en public
Ayez une conversation plus intéressante
Améliorez vos relations humaines
Communiquez efficacement
Apprenez à contrôler la tension et t a  soucis

Assistez à une

SOIRÉE D'INFORMATION GRATUITE 
JEUDI 15 SEPTEMBRE À  20H

HÔTEL MONT-ROYAL
1455, rue Peel

(Métro Peel) mezzanine

Autres cours d ispon ib les : 
Sém inaire d e  ven te  e t d e  g estio n

C o u rs  déductib le  

d  im pôt
Présente par E J. Glowka & A*s 285-1287
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CENTRES GO GOODSYEAR
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surgelés légumes
LES

CONFÉRENCES 
DU JEUDI 

PRÉSENTENT
saison

■ Quand les légumes ne sont 
plus en saison, les légumes 

surgelés sont presque aussi bons, 
presque aussi nu tritifs  et presque 
aussi bon marché que les pro­
duits frais. Et quand il s’agit de 
mélanges, on peut ha b itu e lle ­
ment être sûr que remballage i l ­
lustre bien la proportion des d i­
vers légumes.

paquets qui ont été l ’objet de cet­
te enquête ; cependant, 29 p. cent 
des é chan tillo ns  con tena ien t 
moins de 10 p. cent d’eau.

Il semble qu’on connaît déjà la 
technologie qui perm ettrait la dé­
tection de toute interruption dans 
la chaîne de froid. I l s’agira it 
d une sorte de ruban indicateur, 
qui changerait de couleur à la 
suite d’un dégel prolongé, et qui 
ne coûterait pas tellement cher.

Mais il est évident qu’aucun 
distributeur ne veut donner un 
avantage à ses concurrents, et 
s’obliger à re tire r des produits 
fautifs. Cela ne se fera que si tout 
le monde le fa it...

L ’étude de Cooprix a permis de 
constater que les surgelés coû­
tent 20 p. cent de moins que les 
conserves équivalentes ; et les 
mélanges surgelés, 15 p. cent de 
plus que si Ton fa it soi-même son 
mélangé à pa rtir de différents 
paquets de légumes surgelés. Les 
marques maisons des chaînes 
d ’alimentation sont de bonnes au­
baines, de même que les produits 
de la marque Fraser Vale. Les 
prix moyen des mélanges qui ont

fa it l ’objet de l ’étude était de 
$2,12 le kilo.

En 1981 les Canadiens avaient 
mangé plus de légumes surgelés 
qu’en 1974 ( 6 livres par téte par 
an, comparé à 4,8 livres ). Mais 
c’est encore peu comparé à la 
consommation de 117 livres de lé­
gumes fra is  ( 106 en 1974 ) et de 
10 livres de légumes en conserves 
( 12 livres en 1974 ).

Couteaux d« table et
lampes de poche

La b rochu re  m ensuelle  C o ­
oprix Information  parle aussi (Jes 
couverts à prix élevé et à prix 
moyen, et de$ lampes de poche 
rechargeables.

On retient deux critères pour 
juger un couvert ( comprenant 
pour les besoins de l ’étude un 
couteau, deux fourchettes et deux 
cuillères ) : la nature de l ’acier 
utilisé, et le poids. Les trois mo­
dèles re co m m a n d é s , à $6, 
( Kingsley 298075-2 ), à $10 ( É lé­
gance, accord ) et à $11 ( Battat, 
scroll ) sont les plus massifs. Sur 
un seul modèle, le Battat, on peut 
lire  un code poinçonné, indiquant

le pourcentage de chrome et de 
nickel par les chiffres ÎH#.

Les enquêteurs concluent qu’ il 
faut payer un m inimum de $6 le 
couvert pour obtenir une bonne 
qualité, mais qu’on n’obtient pas 
nécessairement mieux en payant 
plus cher, puisqu’un modèle à $20 
a été jugé inintéressant.

Une lampe de poche à piles et 
chargeur incorporé, qu’on laisse 
branchée en prévision de pannes 
é lectriques, est-ce une bonne 
idée?

Cooprix-In  form ation  suggère 
des alternatives moins chères : 
une simple lampe à $5 et des piles 
alkalines qu’on remplace tous les 
deux ans : ou encore, si l ’on u tili­
se d ’autres appareils à pile, com­
me le Walkman, et qu’on peut t i­
rer profit d ’un chargeur à $18, on 
peut préférer les piles rechargea­
bles à $6 et une lampe à peu près 
indestructible, comme la Mag- 
L ite à $30.

Les lampes rechargeables pour 
leur part coûtent $35, et il faut 
ajouter $20 tous les 5 ans pour 
remplacer les piles.

Neuf visions 
différentes 
du monde de
l’informatique

La première enquête de la sai­
son, pour le mensuel Cooprix-In- 
formation, porte sur les macédoi­
nes congelées. E lle révèle une 
seule d ifficu lté  im portante: la 
qualité peut se détériorer quand 
la chaîne de fro id  est in terrom ­
pue. Des légumes dégelés et re­
gelés transpirent, et cette hum i­
dité se transforme en glace.

Les enquêteurs conseillent de 
retourner au magasin le paquet 
de légumes surgelés qui, excep­
tionnellement, se serait transfor­
mé en paquet de glace. Cela leur 
est arrivé, avec un paquet conte­
nant 30 p. cent d ’eau. La moyen­
ne était de 15 p. cent pour les 54

Chantage sexuel par téléphone: le 
maniaque force ses victimes à se dévêtir
■ FORT LAUDERDALE, Flo­

ride (AFP) — Un maniaque 
sexuel fa it des ravages par télé­
phone dans la région de Fort Lau- 
derdale ( Floride ) : depuis le dé­
but de l ’année, il a appelé au 
moins 125 femmes en leur in ti­
mant de sortir dans la rue et de

se dévêtir — faute de quoi il tue­
ra it des membres de leurs fa m il­
les qu’ il prétendait dé ten ir en 
otages.

« C'est comme du viol par télé­
phone », a indiqué une des v ic ti­
mes du maniaque. La plupart de 
ces 125 femmes n’ont pas cru à

ces p la isan te ries  de m auvais 
goût, mais quelques-une#, te rro­
risées, se sont exécutées.

A certaines il avait été deman­
dé de se déshabiller au bureau, à 
d’autres dans des cabines télé­
phoniques, à d ’ au tres encore

dans un bar.
Une des victimes avait même 

été sommée — faute de quoi son 
m ari m ourrait — d’avoir des re­
lations sexuelles avec le premier 
hom m e qu ’ e lle  re n c o n tre ra it 
dans la rue. E lle s’était cru obli­
gée d’obtempérer.

Ensemble 
le voyage.

«Aramis» / 
tr 19homme

Votre dernier 
alignement des 

roues était-il 
garanti ?

Goodyear garantit 
^  le sien. ^

Alignement des roues
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Mise au point de 12 mois garantie
La plupart des camions légers et des 
voitures nord-américaines et importées.
Nous vérifions les systèmes de charge, de 
démarrage et du moteur et posons des 
bougies d'allumage neuves Comprend 
jusqu’â 3 analyses additionnelles du moteur 
et réglages de mise au point effectués sans 
frais supplémentaires pendant l'année qui 
suit l'entretien original (Allumage non 
électronique : 8.50 $ en sus.)

IL COMMENCERA BIEN SA 
JOURNÉE AVEC LES PRO­
DUITS DE RASAGE «ARAMIS» 
CHEZ SIMPSONS! Choix d une 
gamme de produits légèrement 
parfumés spécialement conçus 
pour assouplir la peau et la con­
ditionner pour votre rasoir. Pour 
rasage avec eau: gelée adoucis­
sante avant-rasage, formule 
spéciale pour rasage, mousse à 
raser super riche et lotion apai­
sante après rasage. Avec rasoir 
électrique: lotion pré-rasage et 
émulsion après-rasage.

Boni

Avec tout achat de produits 
«Aramis» chez Simpsons, vous 
recevrez en cadeau l’ensemble 
pour rasage «Aramis» conte­
nant les formats voyage des 
produits suivants: gelée adou­
cissante avant rasage, formule 
spéciale pour rasage, lotion 
apaisante après-rasage et un 
rasoir «Aramis». Simpsons, 
c ’est la solution. Offr'e en vi­
gueur jusqu’au samedi 24 sep­
tembre, sauf s'il y a épuisement 
du stock.
Rayon 204, produits de beauté, 
centre-ville. Aussi à Fairview, 
Anjou, Laval et St-Bruno.
Pour oehat •#» personne seu/ement

V8 etScyt

Noire engagement envers chacun des clients du Centre 
Go est le suivant :
e  effectuer un entretien professionnel a tous 

(es points de vue ,
•  n'effectuer que le travail nécessaire et autorise
•  retourner toutes les pièces usées
•  expliquer et détailler chaque travail effectué .
•  honorer touîe» mû*  ga ianii*»  d'entretien a l'échelle 

nationale

Un endroit unique, bien situé, où vous trouverez des articles saisonniers 
offerts à très bas prix. Simpsons, au septième, centre-ville seulement.




